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Introduction 

Lors de la découverte de la pénicilline, les antibiotiques semblaient être « l�arme 
absolue » dans la lutte contre les maladies infectieuses. Il n�a fallu attendre que deux ans pour 
découvrir la première résistance� 

Aujourd�hui, l�apparition de bactéries multirésistantes, et les problèmes et inquiétudes 
que ces phénomènes soulèvent en médecine humaine font de l�antibiorésistance une 
préoccupation majeure de santé publique. Même si les résistances existent chez des bactéries 
n�ayant jamais été en contact avec des antibiotiques, l�utilisation massive faite des 
antibiotiques dans les dernières décennies, aussi bien en médecine humaine qu�en médecine 
vétérinaire s�est accompagnée d�une accélération l�apparition de ces résistances. Dans ce 
contexte, il apparaît comme une nécessité de reconsidérer les conditions d�utilisation des 
antibiotiques afin de préserver l�efficacité des composés disponibles. 

 
En France, la prise de conscience de la nécessité d�une utilisation raisonnée des 

antibiotiques en médecine vétérinaire progresse. Ainsi, l�Insitut de l�Elevage a manifesté le 
souhait de contribuer à la mise en place d�une utilisation plus raisonnée des antibiotiques en 
élevage bovin laitier. 

 
C�est dans cette optique que l�Institut de l�Elevage, en partenariat avec la FNGDS 

(Fédération Nationale des Groupement de Défense Sanitaire), la SNGTV (Société Nationale 
des Groupements Techniques Vétérinaires), le CNIEL (Centre National Interprofessionnel de 
l�Economie Laitière), la FNPL (Fédération Nationale des Producteurs de Lait) et le FNEC 
(Fédération Nationale des Eleveurs de Chèvres) a décidé de mener un travail d�enquête dans 
15 pays pour comprendre comment nos voisins européens abordent l�utilisation raisonnée des 
médicaments vétérinaires et évaluer dans quelle mesure des solutions adoptées dans l�un ou 
l�autre de ces pays pourraient être transposées en France. L�objectif de cette enquête est donc 
de fournir une base de travail aux professionnels de la filière lait, pour pouvoir mettre en place 
des actions de communication et de formation à destination des éleveurs et des vétérinaires. 

 
Nous reprendrons donc dans un premier temps les données du problème, pour mieux 

comprendre le contexte de l�étude, puis les choix faits pour les besoins de l�enquête. Les 
résultats seront ensuite exposés pays par pays, et discutés. 
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Partie I : Le contexte de l�étude 

Depuis quelques années, des réseaux d�épidémiosurveillance se sont mis en place en 
Europe, afin de surveiller l�utilisation des médicaments. Ces réseaux sont apparus en réponses 
à l�apparition de problèmes de résistances importantes aux antibiotiques utilisés en médecine 
vétérinaire. Cette première partie fait le point sur la situation et les connaissances actuelles, 
qui sont la base des actions engagées pour améliorer l�utilisation des médicaments 
vétérinaires, en matière d�éducation des acteurs (vétérinaires, éleveurs�) et de contrôle de la 
distribution des antibiotiques. 

1.1. Limites de l�utilisation des antibiotiques 

1.1.1. Qu�est-ce que l�antibiorésistance ? 
La résistance bactérienne à un antibiotique est définie comme la capacité d�une 

bactérie à survivre à une concentration définie de cette molécule. En pratique, cette résistance 
se traduit de différentes façons. Pour le clinicien, c�est l�absence de guérison bactériologique 
après un traitement adapté et mené selon un bon protocole. Pour le bactériologiste, c�est 
l�acquisition par une bactérie de mécanismes lui permettant de résister à la concentration 
minimale inhibitrice déterminée pour des souches sensibles. Pour l�épidémiologiste, il s�agit 
des groupes de souches se distinguant du reste de la population par une concentration 
minimale inhibitrice plus élevée que la moyenne. [3] 

Cette distinction a son importance, d�une part parce que les résultats in vivo dépendent 
aussi du site de l�infection et du sujet infecté, d�autre part parce que l�on peut parfois 
confondre le résultat d�une mauvaise utilisation des antibiotiques avec de l�antibiorésistance  
clinique. Ces mauvais usages sont par exemple  une erreur de diagnostic, la prescription d�un 
médicament inefficace contre le germe en cause, un schéma posologique inadapté pour un 
antibiotique cependant bien choisi, un changement trop rapide d�antibiotique après un échec, 
le non-respect par le propriétaire du protocole établi par le vétérinaire ou le traitement aux 
antibiotiques d�une affection virale sans surinfection [35]. 

L�antibiorésistance a été découverte dès 1947, 2 ans seulement après la  première 
utilisation de la pénicilline [1]. En effet, certaines bactéries présentent naturellement des 
caractères de résistance aux antibiotiques, indépendamment de la présence de ceux-ci. Cette 
résistance, dite « naturelle » est constitutive de la bactérie. Elle est stable dans le temps et est 
présentée par toutes les souches d�une même espèce bactérienne. Mais la résistance peut aussi 
apparaître par pression de sélection au contact de l�antibiotique. On parle alors de « résistance 
acquise » ou antibiorésistance [55]. 

Cette résistance peut permettre à la bactérie d�échapper à un seul antibiotique ou à 
plusieurs. On parle alors de bactéries multirésistantes. 

1.1.2. Les mécanismes d�apparition de l�antibiorésistance 
Le gène de résistance, dans une bactérie, peut être porté par le chromosome bactérien 

ou par un plasmide. Les bactéries peuvent acquérir ces fragments d�acide nucléique par 
passage d�un plasmide ou d�un transposon d�une bactérie à une autre (conjugaison), ou en 
incorporant à leur chromosome un fragment d�ADN présent dans le milieu (transformation) 
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ou véhiculé par un virus bactériophage (transduction). Ces gènes peuvent aussi apparaître par 
mutation chromosomique [57]. 

La résistance chromosomique 
Les mutations chromosomiques apparaissent de manière continuelle lors de la 

réplication. La plupart d�entre elles disparaissent par l�action de mécanismes de réparation de 
la séquence génomique, d�autres sont létales pour la bactérie. Cependant, certaines mutations 
persistent, et permettent à la bactérie d�acquérir de nouvelles propriétés, comme 
l�antibiorésistance. 

Ces mutations sont rares (10-6 à 10-10 mutation par génération) et surviennent en dehors 
de la présence d�antibiotique. Cependant, lors de l�exposition à un traitement, les bactéries 
sensibles étant éliminées, les mutants peuvent d�autant plus facilement se multiplier et 
coloniser le milieu [32]. 

Les mutations ainsi acquises sont stables et transmissibles par clonage bactérien. 

La résistance transférable 

Les plasmides 
Les plasmides sont des fragments d�ADN non chromosomiques, circulaires et 

réplicables. Ce sont eux qui portent la plupart des gènes de résistance. Ils sont facilement 
transférables, souvent sans barrière de genre ou d�espèce. Un seul plasmide de résistance peut 
coder pour des résistances à 10 antibiotiques différents [55]. 

Les transposons 
Les transposons sont de courtes séquences d�ADN, qui peuvent être déplacée entre 

deux plasmides, d�un plasmide au chromosome, ou d�une bactérie à une autre par 
l�intermédiaire d�un bactériophage. Via les transposons, une bactérie peut acquérir plusieurs 
versions d�un gène de résistance ou plusieurs gènes de résistances, pour des antibiotiques 
différents, ce qui aboutit en général à une expression forte de la résistance clinique. 

Le transfert des gènes de résistance grâce au transposon est augmenté lors de la 
présence d�antibiotique dans le milieu, qui favorise ces bactéries résistantes par rapport aux 
bactéries n�ayant pas acquis le gène de résistance [55]. 

La sélection des résistances 
Lors de l�administration d�antibiotiques, il va y avoir sélection des souches résitantes 

existantes. Les antibiotiques ne créent pas de résistances, mais augmentent la prévalence des 
souches résistantes en éliminant les souches sensibles. Seules les souches possédant le gène 
de résistance survivent, puis se développent, n�étant plus limitées par la compétition avec des 
bactéries sensibles. Un antibiotique peut sélectionner pour la résistance à un autre antibiotique 
avec lequel il n�a aucun rapport, si les gènes de résistance de ces deux antibiotiques sont liés 
génétiquement, c�est-à-dire situés sur le même plasmide ou le même transposon [54]. 

Inversement, la prévalence de ces résistances peut aussi diminuer lorsque l�on arrête le 
traitement antibiotique, les lignées résistantes étant peu à peu remplacées par des souches 
sensibles [54] [3]. Cependant, ce phénomène n�est pas systématique, et la résistance peut 
persister longtemps après l�arrêt de l�administration d�antibiotiques. 

Les observations du RESABO, sur des bactéries pathogènes, semblent mettre en 
évidence trois grandes règles qui permettent d�expliquer les taux d�apparition de résistances 
observés [44]: 
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1- Plus une espèce bactérienne ou un sérovar est rencontré en pathologie, plus 
leur fréquence de résistance est élevée. C�est-à-dire que plus le contact 
antibiotique - bactérie est fréquent, plus les résistances apparaissent 
facilement. 

2- La richesse des écosystèmes favorise la diffusion des mécanismes de 
résistance. Ainsi le tube digestif, milieu hautement colonisé, est un réservoir 
de bactéries à sélectionner. 

3- Les bactéries les plus pathogènes sont souvent les bactéries les plus 
résistantes, sans doute pour des raisons de liaisons génétiques sur les 
plasmides. 

Les différents mécanismes pour échapper aux antibiotiques 
En pratique, cette pression de sélection et ces différents types de support génétiques 

permettent à la bactérie d�acquérir un mécanisme d�échappement à l�action de l�antibiotique. 
Les mécanismes de résistance sont multiples, plus ou moins spécifiques, et 

correspondent aux modes d�actions des grandes familles d�antibiotiques. 
Les principaux types de résistance, en fonction de la famille d�antibiotiques considérée, sont 
résumés dans le tableau suivant :  
 
Tableau 1 : Principaux mécanismes de résistance aux antibiotiques 
D�après Sanders, 1999 [57] 
Antibiotiques Mécanismes de la résistance (élément bactérien en cause) 
Bétalactamines Modification de la cible (Penicillin Binding Protein) 

Altération du système d�influx  
Hydrolyse du cycle bétalactame  
Système d�efflux actif  

Tétracyclines Protection du ribosome 
Altération du système d�influx 
Inactivation par une enzyme oxygène tétracycline dépendante 
Système d�efflux actif 

Chloramphénicol Altération du système d�influx 
Inactivation par des acétyl-transférases 
Système d�efflux actif 

Macrolides, 
lincosamides 

Activation d�une méthylase modifiant le site d�action ribosomal 
Mutation modifiant le site d�action ribosomal 
Système d�efflux actif 
Dégradation enzymatique de l�antibiotique 

Aminoglycosides Mutation modifiant les sites d�action du ribosome 
Modification enzymatique de l�ARNr 16S 
Altération du système d�influx 
Dégradation enzymatique de l�antibiotique 

Fluoroquinolones Mutation modifiant le site d�action sur la topoisomérase 
Altération du système d�influx 
Système d�efflux actif 

Glycopeptides Modification de la cible dans la structure de la paroi bactérienne 
Séquestration de l�antibiotique dans la paroi bactérienne 

Sulfamides, 
triméthoprime 

Surproduction de la cible de l�antibiotique 
Modification du métabolisme 
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L�utilisation des antibiotiques en médecine vétérinaire est-elle un 
danger pour l�homme ? 

Cette question de transmission de la résistance est très importante du fait du nombre 
limité de mécanismes d�action des antibiotiques. On retrouve en effet les mêmes grandes 
classes d�antibiotiques en médecine humaine et vétérinaire, hormis certaines molécules 
utilisées comme facteurs de croissance [3]. De plus, depuis vingt ans, aucun nouveau 
mécanisme d�action n�a été découvert, ce qui limite les stratégies alternatives en cas de 
multirésistance, rendant obligatoire la préservation de l�efficacité des antibiotiques actuels 
pour le traitement des pathologies humaines [1]. 

Posée un peu différemment, au vu des différents mécanismes de diffusion de 
l�antibiorésistance, la question est de savoir si le « pool » de gènes de résistance créés par 
l�utilisation des antibiotiques en médecine vétérinaire est susceptible de se transmettre aux 
bactéries pathogènes humaines. Si la question est simple pour les bactéries zoonotiques 
(puisque la résistance et la bactérie se transmettent en même temps), elle l�est moins pour les 
autres bactéries. 

En effet, le grand public se focalise sur la transmission par la chaîne alimentaire, mais 
les voies de transmissions possibles sont en fait nettement plus complexes (figure 1), et 
montrent que si la résistance passe de l�animal à l�homme, le chemin inverse est également 
possible. Les animaux infectés, mais aussi les animaux porteurs sains de bactéries résistantes 
représentent un réservoir pour l�homme, qui peut être exposé par l�ingestion de viande, mais 
aussi par contact direct avec les animaux. Enfin, les animaux peuvent contaminer leur 
environnement, et l�homme ingère des bactéries résistantes en consommant des fruits ou des 
légumes eux-mêmes contaminés ; Cependant, la contamination est limitée par plusieurs 
facteurs. D�une part, une cuisson correcte détruit les bactéries, et rien ne permet de penser que 
les bactéries résistantes aux antibiotiques soient plus résistantes à la chaleur. D�autre part, il a 
été démontré que certains entérocoques présentaient des spécificités d�hôtes assez étroites 
[54]. Leur arrivée dans l�intestin ne se traduit donc pas toujours par une colonisation du 
milieu. Il se peut que la résistance soit alors acquise par d�autres bactéries présentes dans 
l�intestin, même en cas d�élimination des bactéries initialement résistantes, puisque le 
transfert du gène de résistance, via un transposon ou un plasmide, ne nécessite qu�une survie 
très brève de la bactérie source. Ceci reste une hypothèse, puisque si l�on sait que ce transfert 
peut exister, il n�y a pas de données quant à la fréquence de ces transmissions in vivo. La 
seule information tangible est une diminution de la fréquence des résistances observées chez 
les entérocoques humains  suite à l�interdiction comme facteurs de croissance des 
antibiotiques utilisés en thérapeutiques par l�Union Européenne en 1999 [15]. 
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De cette question de l�impact de l�utilisation des antibiotiques en médecine 

vétérinaires sur la médecine humaine découle aussi la question de l�objectif des actions 
entreprises pour raisonner l�utilisation des antibiotiques en élevage. 

L�objectif direct, le plus motivant aussi pour les acteurs de la filière concerne la santé 
animale : il s�agit d�une limitation des résistances chez les pathogènes des animaux, 
responsables des échecs thérapeutiques. 

Le deuxième objectif est un objectif de santé publique. Il s�agit alors de limiter 
l�apparition de résistances en médecine humaine au travers de l�utilisation raisonnées des 
antibiotiques en élevage bovin. 

Ces deux objectifs, paradoxalement, sont à la fois concordants et opposés. En effet, si 
certaines mesures, comme l�interdiction des antibiotiques utilisés comme facteurs de 
croissance, permettent d�agir à la fois en santé humaine et en santé animale, il est des cas où 
la « bonne utilisation » des antibiotiques ne peut être définie de la même façon selon l�objectif 
poursuivi. 

Tout d�abord, les populations de bactéries cibles ne sont pas les mêmes : pour la 
problématique de la santé animale, il faut limiter l�apparition de résistance chez les bactéries 
pathogènes, tandis que du point de vue de la santé humaine, c�est chez les bactéries 
commensales de l�animal que les résistances sont à éviter. 

De ceci découle un problème de cible : lors d�un traitement chez l�animal, la posologie 
idéale pour éviter l�apparition de résistances chez les bactéries pathogènes ne sera pas 
toujours la même que celle recommandée pour éviter la sélection de bactéries résistantes chez 
les espèces non-cible, et en particulier dans la flore intestinale. 

1.1.3. Principes de  surveillance de la résistance aux antibiotiques 
L�apparition de résistances chez les animaux et chez l�homme et la possible 

transmission de ces résistances de l�animal à l�homme rend indispensable une surveillance de 
ce phénomène. 

Figure 1: Voies de transmission possibles des bactéries sensibles ou résistantes de l�animal à
l�homme 
D�après Philips, 2003 [54] 
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Il est matériellement impossible de surveiller l�apparition de résistances à tous les 
antibiotiques chez toutes les bactéries, et cela présenterait d�ailleurs un intérêt limité. On 
choisit donc de sélectionner des bactéries à surveiller, selon trois niveaux d�intérêt. 

Choix des bactéries d�intérêt [3] [43] 

Les bactéries pathogènes vétérinaires 
Elles sont considérées comme subissant une forte pression de sélection puisqu�elles se 

trouvent régulièrement en contact avec des antibiotiques. On s�intéresse particulièrement à 
Escherichia coli, Salmonella enteritica (affections digestives), Manheimia haemolytica, 
Pasteurella multicoda (affections respiratoires), Staphylococcus sp. et Streptococcus sp. 
(affections mammaires) [44]. 

Les bactéries de la flore commensale de l�intestin 
Elles ne sont pas pathogènes, mais vivent dans un milieu où la pression de sélection 

est importante : d�une part, le tube digestif est le principal réservoir de bactéries dans 
l�organisme, et les échanges de plasmides et transposons y sont faciles et fréquents. D�autres 
part, ces bactéries se trouvent exposées aux antibiotiques administrés par voie orale. On 
s�intéresse ici à des bactéries dites « indicatrices », comme E.coli et Enterococcus faecium, 
qui sont présente dans la flore intestinale « normale », mais peuvent parfois entraîner des 
pathologies 

Les bactéries zoonotiques 
Ces bactéries sont doublement surveillées : chez l�animal et chez l�homme. Les 

données les concernant devront être uniformisées, pour pouvoir être comparées. Salmonella 
enteritica et Campylobacter spp. ont été choisies comme modèles de ce groupe. Elles sont 
isolées soit à partir de prélèvements sur des animaux malades, soit dans le cas d�un portage 
sain, dans la flore intestinale. 

Les méthodes d�évaluation de la sensibilité bactérienne [55] [32] 
La sensibilité d�une souche bactérienne à un antibiotique peut-être déterminée de 

façon qualitative (résistante/sensible) ou quantitative. La base de l�étude de la sensibilité est la 
Concentration Minimale Inhibitrice, c�est-à-dire la concentration en antibiotique la plus faible 
pour laquelle on n�a plus de croissance bactérienne après incubation de 18-24h à 37°C [55]. 

Méthodes de dilution quantitatives en milieu solide et liquide  
Les méthodes de dilution en milieu solide et liquide sont respectivement des méthodes 

de macro- et micro- dilution. Dans la méthode « du bouillon »(Broth en anglais), la dilution se 
fait en milieu liquide, avec un mélange de milieu de croissance et d�antibiotique à des 
concentrations différentes. On observe ensuite à partir de quelle concentration la bactérie se 
développe dans le milieu. La CMI est définie comme la concentration la plus faible dans 
lequel la bactérie ne s�est pas développée. 

Pour la méthode d�Agar, le principe est le même, mais sur un milieu de croissance 
solide. 

Ces méthodes de dilution sont reconnues comme le standard international. Les 
concentrations en antibiotiques des milieux testés sont fixées par le Clinical and Laboratory 
Standard Insitute (anciennement NCCLS). La dilution s�effectue de deux en deux, ce qui 
limite la précision : deux CMI différentes, mais toutes deux réellement comprises entre deux 
des valeurs standards de dilution doneront le même résultat, à savoir la dilution standard 
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supérieure. De plus, ces méthodes ne sont pas utilisables en routine, car elles sont coûteuses, 
lentes et nécessitent une infrastructure de laboratoire appropriée. 

Diffusion en gélose 
Cette méthode reprend le principe de dilution, en simplifiant sa réalisation. On place  

un disque de papier imprégné d�antibiotique sur un milieu solide préalablement ensemencé 
avec la bactérie à étudier. Autour du disque de papier, il se forme un gradient d�antibiotique 
par diffusion. Les bactéries vont se développer sur tout le milieu, mais la croissance va 
s�arrêter à une certaine distance du disque. Des droites de concordances permettent ensuite de 
relier le diamètre d�inhibition à la CMI. 

Cette méthode présente l�avantage d�être simple et peu coûteuse. On peut tester 
jusqu�à 6 antibiotiques en même temps sur une boite de Pétri de 90 mm de diamètre. 
Cependant, elle reste moins précise que les méthodes de dilution. 

Autres méthodes 
E-tests : sur le même principe que la diffusion en gélose, mais sur des bandes 

commercialisées prêtes à l�emploi 
Test qualitatif : Une souche témoin et la souche à étudier sont ensemencées dans un 

milieu de croissance contenant de l�antibiotique à la concentration minimale inhibitrice. Après 
incubation, on observe l�absence ou la présence de développement. 

Techniques moléculaires 
Ces dernières techniques restent du domaine de la recherche. Il s�agit de détecter dans 

les bactéries les gènes de résistances, le plus souvent par PCR (Polymerase Chain Reductase) 
ou Southern-blot. 

1.2. Résidus  
Pour clore cette partie, il était indispensable de parler du problème des résidus, dont 

les conséquences sont plus directes, donc plus inquiétantes pour le consommateur. 
Pour protéger le consommateur des effets néfastes de la présence d�antibiotiques dans 

les produits de consommation, et pour éviter les problèmes de transformation industrielle dus 
à ces antibiotiques, la communauté européenne a fixé pour chacun d�entre eux des Limites 
Maximales de Résidus (LMR). Ces limites, fixées lors de l�autorisation de mise sur le marché 
(AMM) à partir de données pharmacocinétiques fournies par le fabricant, sont établies de 
façon à éviter tout risque toxique pour le consommateur. A partir de ces LMR, le fabricant 
calcule un délai d�attente, pour l�abattage et la consommation de la viande, mais aussi pour la 
consommation de chaque produit animal (lait). Des études expérimentales ont montré que des 
concentrations inférieures aux LMR ne pouvaient pas suffire à sélectionner des résistances 
dans le tube digestif du consommateur [21] [32]. De même, une étude menée par Elder, sur la 
flore fécale de deux groupes de personnes, l�un consommant régulièrement de la viande, 
l�autre jamais, n�a pas montré de différence de prévalence de résistance entre les deux groupes 
[31]. 

 
L�utilisation abusive des antibiotiques chez l�animal présente donc un danger 

potentiel, aussi bien pour les animaux eux-même que pour l�homme.  
Pour l�homme, le danger direct des résidus est actuellement contrôlé, du moins en 

théorie, par des bases légales. Nous ne nous y intéresserons donc pas dans cette étude. Reste 
donc le problème de l�apparition des résistances, et de leur possible transmission à l�homme. 
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 Partie II : Matériels et méthodes 

2.1 Objectifs 
Au cours de l�année 2004, nous avons recherché à recenser dans les différents Pays 

européens (les pays de l�Europe des quinze et la Suisse, à l�exception du Luxembourg) les 
démarches engagées en vue d�une utilisation raisonnée des médicaments vétérinaires dans les 
troupeaux laitiers : actions de communication, de développement à visée opérationnelle et 
travaux de recherche. Cependant, compte tenu de ses objectifs, ce travail a plus 
particulièrement été axé sur les actions concrètes menées à destination des prescripteurs 
(vétérinaires) et des utilisateurs (éleveurs). Les actions concernant uniquement la gestion du 
problème des résidus ont été volontairement écartées de l�enquête, la législation européenne 
prévoyant toutes les mesures nécessaires pour limiter le problème.  

Les recommandations des organismes internationaux en matière d�utilisation raisonnée 
des médicaments, auxquelles se réfèrent l�ensemble des pays européens, ont d�abord été 
récapitulées.  

La nature et les conditions de mise en place des actions ne pouvant être dissociées du 
contexte de l�élevage dans lesquelles elles se situent, une première recherche d�informations a 
concerné : 

- le contexte socio-économique de l�élevage dans chaque pays étudié,   
- les modes de distributions des antibiotiques dans les différents pays de l�étude. 

Ensuite un questionnaire a été élaboré et adressé à différents interlocuteurs dans 
chaque pays. 

 
Pour contrôler le bon déroulement de l�enquête et la concordance des résultats obtenus 

avec les objectifs fixés, un comité de pilotage a été réuni, comprenant des représentants de 
l�Institut de l�Elevage, du SIMV, du SNGTV, du CNIEL, de la  FNGDS, de l�ONILAIT et de 
la FNPL. 

2.2 Recherche de documents et de contacts 

2.2.1 Recherche sur Internet 
La première étape de l�enquête a été une recherche bibliographique et sur Internet, 

concernant la distribution du médicament vétérinaire, et les principaux organismes impliqués 
dans l�étude, la distribution, l�utilisation et le contrôle des médicaments vétérinaires. Lors de 
cette première phase nous avons recensé les sites Internet des ministères concernés dans 
chaque pays (ministère de l�agriculture et ministère de la santé et/ou de l�alimentation), des 
organisations de vétérinaires, des écoles vétérinaires, des organisations d�éleveurs et des 
agences du médicament. 

Pour certains pays � en particulier la Grande-Bretagne et l�Autriche �, cette recherche 
a déjà permis d�identifier la plupart des démarches, les actions engagées ayant donné lieu à la 
publication de documents complets, rédigés en anglais ou en allemand. 

Dans les autres pays, les sites Internet ont fourni un premier réseau d�adresses pour 
l�envoi du questionnaire. 
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2.2.2 Réseaux de connaissances 
Les contacts ont ensuite été recherchés selon deux méthodes : soit par l�envoi du 

questionnaire dans le pays enquêté, puis diffusion à partir de ce premier contact, soit par 
l�utilisation de réseaux de contacts de français travaillant sur des questions européennes. 
Parmi eux, on peut citer le réseau COPA-COGECA, la FVE, le programme Green Dairy de 
l�Institut de l�Elevage ou le réseau LEADER +. 

La première prise de contact a été effectuée par courrier électronique, en raison de la 
taille importante du questionnaire. Des contacts téléphoniques réguliers ont été réalisés pour 
relancer les contacts, ou pour préciser des éléments de réponse au questionnaire. 

2.3 Questionnaire 
Le questionnaire a d�abord été élaboré dans sa version française, et testé pour 

l�enquête en France. En fonction des manques dans les réponses et des remarques faites par 
les personnes ayant répondu, il a été amélioré, puis traduit en anglais pour un envoi à 
l�étranger. 

 
Tableau 2 : Version finale du questionnaire d�enquête. 

 
Questionnaire 

Nom : 
Pays : 

 
• Quelle est, selon vous, la définition de « l�utilisation raisonnée des médicaments » ? 
• Quels sont les modes de prescription, de distribution et de délivrance des antibiotiques 

(y compris intra-mammaires) dans votre pays? 
• Y�a-t-il des actions de communications sur le thème de l�usage raisonné des 

médicaments menées auprès des vétérinaires ? 
o Si oui, auprès de tous les vétérinaires, ou selon quels critères de sélection? 
o Avec quel objectif ? 
o Par qui (conception, réalisation) ? 
o Sous quelle forme ? 
o Où (tout le pays ou juste quelques régions) ? 
o Dans quel laps de temps (début, fin) ? 
o Y�a-t-il eu des difficultés à la mise en place de ces actions ? 
o Comment est assuré le financement de ces actions ? A quelle hauteur ? 
o Y�a-t-il des évaluations de leur efficacité (moyens, résultats) ? 

• Y�a-t-il des actions de communications sur le thème de l�usage raisonné des 
médicaments vétérinaires menées auprès des éleveurs ? 

o Si oui, merci de les détailler (même questions) 
• Y�a-t-il des guides de « bonnes pratiques d�utilisation des médicaments » ?  

o Pour qui ? 
! Les éleveurs ? 
! Les vétérinaires ? 
! Les industries pharmaceutiques ? 

• Pour chacun de ces guides : 
o Quel est l�objectif ? 
o Par qui (conception, réalisation) ? 
o Comment sont-ils distribués ? 
o Comment est assuré leur financement ? A quelle hauteur ? 
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o Y�a-t-il des évaluations de leurs efficacité (moyens, résultats) ? 
• Avez-vous développé des actions visant à améliorer la santé globale des troupeaux ou 

l�enregistrement de la consommation de médicaments dans le troupeau ?  
o Auprès de qui (sélection de certains éleveurs)? 
o Avec quel objectif ? 
o Par qui (conception, réalisation) ? 
o Sous quelle forme ? 
o Où ? 
o Dans quel laps de temps (début, fin programmée) ? 
o Y�a-t-il eu des difficultés à la mise en place de ces actions ? 
o Comment est assuré leur financement ? A quelle hauteur ? 
o Y�a-t-il des évaluations de leurs efficacité (moyens, résultats) ? 

• Quelles sont les principales pistes de recherche pour réduire l�usage des 
médicaments ? 

o Y�a-t-il des résultats, des publications ? 
• Y�a-t-il des actions de terrain visant à promouvoir l�utilisation de thérapeutiques 

alternatives ou l�élevage biologique? 
o Auprès de qui (sélection de certains éleveurs)? 
o Avec quel objectif ? 
o Par qui (conception, réalisation) ? 
o Sous quelle forme ? 
o Où ? 
o Dans quel laps de temps ? 
o Y�a-t-il eu des difficultés à la mise en place de ces actions ? 
o Comment est assuré leur financement ? A quelle hauteur ? 
o Y�a-t-il des évaluations de leurs efficacité (moyens, résultats) ? 

 
Merci pour votre participation. 

 
Le questionnaire était accompagné d�une lettre expliquant les objectifs de l�enquête, et 

précisant que chacun pouvait ne répondre qu�à une partie du questionnaire ou transmettre à 
une personne plus qualifiée. 
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Partie III : Les démarches visant à mieux 

raisonner l�utilisation des médicaments 

vétérinaires en élevage 

3.1 Les recommandations des organismes internationaux 
 

3.1.1 L�Organisation Mondiale de la Santé [69] 
 
Les recommandations de l�OMS, résumées dans cette partie, sont disponibles sur le site de 
l�OMS :  

- WHO global principles for the containment of antimicrobial resistance in animals 
intended for food. 
Geneva: WHO, 2000. 23p. 
http://www.who.int/drugresistance/en/WHO%20Global%20Strategy%20-
%20Executive%20Summary%20-%20English%20version.pdf 

- WHO global strategy for containment of antimicrobial resistance. 
Geneva: WHO, 2001. 100p. 
http://www.who.int/emc-documents/antimicrobial_resistance/docs/EGlobal_Strat.pdf 

- Promouvoir l�usage rationnel des médicaments, c�est sauver des vies et faire des 
économies [online].  
Geneva, WHO, 29 march 2004 
http://www.who.int/mediacentre/news/notes/2004/np9/fr/print.html 
 
Des commentaires des textes de l�OMS sont inclus en italique. 

 
Le but de ces recommandations est de diminuer « l�usage irrationnel » des 

antibiotiques chez les animaux de rente, pour limiter les risques en santé publique. Selon une 
définition donnée par l�OMS, « l�usage irrationnel » des antibiotiques s�entend par le 
« traitement excessif de maladies bénignes, le traitement insuffisant de maladies graves, 
l�utilisation d�anti-infectieux à mauvais escient, le recours excessif aux injections, 
l�automédication des médicaments normalement sur ordonnance et l�arrêt prématuré des 
traitements » [71]. Les indications de l�OMS quant aux animaux de rente s�inscrivent dans 
une démarche globale visant à contenir l�apparition de résistances [70]. 

Elles sont divisées selon 7 axes de travail : 

Général 
Chaque gouvernement, aidé des autorités concernées (à déterminer par chaque pays), 

doit engager une démarche active visant à diminuer le risque potentiel en santé publique et de 
prolonger l�efficacité des antibiotiques destinés animaux, tout en assurant le bien-être des 
animaux de rentes. 
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En Europe, les autorités concernées sont : 
- la commission européenne, qui a elle aussi rédigé des principes de bonnes 

pratiques (voir plus loin) 
- les gouvernements de chaque pays, en particuliers les ministères chargés de 

la santé publique et/ou de l�agriculture 
- les associations d�éleveurs et de vétérinaires, au niveau national ou 

européen. 

Médicaments 

AMM et surveillance 
Tout antibiotique doit faire l�objet d�une autorisation de mise sur le marché qui prend 

en compte, outre l�efficacité du médicament, le risque pour la santé publique et l�étendue de la 
résistance des bactéries cibles. La posologie sera déterminée en fonction des propriétés 
pharmacocinétiques et pharmacodynamiques de la spécialité, des résultats cliniques, de la 
mesure des résidus et des résistances observées. Toutes ces recommandations sont reprises 
dans la législation européenne. 

Après obtention de l�AMM, l�antibiotique fera l�objet d�une surveillance 
épidémiologique quant à l�apparition de résistances. 

Les antibiotiques doivent faire l�objet d�une prescription, et le prescripteur doit, sauf 
cas exceptionnels, se limiter à l�utilisation prévue par l�AMM. En Europe, les « cas 
exceptionnels » sont couverts par le principe de la cascade : un vétérinaire ne doit utiliser 
que des médicaments ayant une AMM pour l�espèce et l�indication considérées. Cependant, si 
un tel médicament n�existe pas, le vétérinaire doit avoir recours en priorité à une spécialité 
autorisée dans la même espèce, mais pour une autre indication, ou à défaut dans une autre 
espèce animale. Ce n�est que si aucun médicaments vétérinaire n�existe pour l�indication 
considérée, qu�il peut prescrire à l�animal un médicament à usage humain. 

Contrôle de la qualité de fabrication 
La fabrication des médicaments vétérinaires doit s�effectuer dans le respect des bonnes 

pratiques de fabrication. 

Distribution vente et marketing 
Il est nécessaire de contrôler la fabrication, l�importation et la vente illicite de 

médicaments ou de contrefaçons.  
La distribution des médicaments est assurée par des personnes ou organismes agréés. 

Si les profits dégagés par ces revendeurs ou par les fabricants nuisent à l�utilisation raisonnée 
des antibiotiques, le gouvernement concerné se doit de sévir. 

La publicité sur les médicaments destinés aux animaux ne peut se faire qu�auprès des 
vétérinaires, et en aucun cas auprès des utilisateurs. 

Facteurs de croissance 
Leur utilisation doit totalement disparaître, même si la recherche à ce sujet doit 

continuer. 
Rappelons qu�en Europe, la plupart des composés ont déjà été interdits comme 

facteurs de croissance. Ne sont plus autorisés que quatre composés, qui ne sont pas utilisés 
en thérapeutique. L�interdiction définitive de tout facteur de croissance interviendra en 
janvier 2006. 
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Surveillance de l�apparition de résistances et usage des antibiotiques 
Les données d�épidémiosurveillance sur la résistance aux antibiotiques sont 

essentielles pour la mise en place d�une politique de limitation d�apparition 
d�antibiorésistances. L�établissement des règles de délivrance d�AMM et la rédaction de 
guides de bonnes pratiques sont complémentaire de cette surveillance. 

Résistances 
Un réseau de surveillance sera mis en place, pour les bactéries pathogènes pour 

l�animal, responsables de zoonoses et indicatrices d�apparition de résistances. Cette 
surveillance se fera sur les animaux, les denrées alimentaires d�origine animale et l�homme. 
Les médecins, vétérinaires et autres parties en seront régulièrement informés. 

Tous les pays de l�Europe des quinze disposent à ce jour d�un réseau de surveillance 
de l�apparition des résistances en médecine humaine, mais la situation sur les réseaux de 
surveillance des bactéries résistantes en médecine vétérinaire est assez disparates. Certains 
pays ont depuis longtemps mis en place des réseaux de surveillance communs en médecine 
vétérinaire et humaine. Le premier de ces pays était le Danemark avec le DANMAP, qui a 
était suivi par la Suède (SVARM) et la Finlande (FINRES) sur le même modèle, puis par le 
Royaume-Uni, et plus récemment par l�Italie (ITAVARM). La Suisse est elle aussi en train de 
mettre en place un réseau. 

Au niveau français, le RESAPATH surveille l�apparition de résistance chez les 
bactéries d�origine animales, mais sans lien direct avec les réseaux de surveillance existants 
en médecine humaine. 

Usage 
Les quantités d�antibiotiques utilisées chez les animaux de rente, dûment enregistrées, 

serviront aux enquêtes épidémiologiques, par confrontation avec les données d�apparition de 
résistances. 

Seul le Danemark dispose d�un système de suivi performant de la consommation de 
médicament vétérinaire, grâce à un enregistrement informatisé à 3 niveaux : Chez le 
pharmacien-grossiste, chez le vétérinaire et chez l�éleveur. Les autres pays se basent sur des 
évaluations faites à partir des chiffres de ventes des industriels, qui sont parfois peu précis et 
peu fiables. 

Utilisation raisonnée 

Guide de bonnes pratiques 
Le but est de traiter les animaux en limitant l�apparition de résistances. Les guides de 

bonnes pratiques doivent être accessibles, compatibles avec la législation en vigueur, et 
régulièrement réactualisés. 

Chaque guide de bonnes pratiques, limité à une espèce animale, indiquera 
l�antibiotique le mieux adapté pour les pathologies les plus courantes. 

Nous verrons dans la partie consacrée aux actions menées dans chaque pays qu�il 
existe de nombreux guides de bonnes pratiques en Europe. 

Vétérinaires et producteurs 
Le vétérinaire est le prescripteur des antibiotiques. Il ne doit prescrire que pour un 

animal dont il a la charge. La notion d�avoir la charge d�un animal, assez floue, est reprise et 
interprétée différemment dans les pays membres (voir partie « enquête par pays »). L�usage 
des antibiotiques doit être limité aux cas où cet usage est nécessaire, à la posologie donnée par 
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le fabricant, et contre un agent si possible identifié. Le vétérinaire laisse à l�éleveur un 
protocole écrit, et consigne des renseignements concernant l�antibiotique utilisé, les tests 
préalables à l�établissement de ce traitement et les résultats des éventuels traitement 
précédents. 

De plus, les producteurs et les vétérinaires, doivent promouvoir les mesures d�hygiène 
nécessaire à la santé du troupeau, et non les remplacer par une utilisation systématique 
d�antibiotiques. 

Prophylaxie 
Le traitement prophylactique aux antibiotiques ne doit être utilisé que lorsque le risque 

d�apparition d�une maladie est réel (métaphylaxie) et que son efficacité est prouvée. 
Par utilisation prophylactique, on entend une utilisation préventive, pour un animal 

ou groupe d�animaux à risque normal. La métaphylaxie est elle aussi une utilisation 
préventive, mais sur un animal ou un groupe d�animaux à risque élevé. Il s�agit par exemple 
de traiter l�ensemble d�un lot d�animaux lors de l�apparition d�une pathologie chez un seul de 
ces animaux.. 

Education 
Les vétérinaires doivent suivre une formation continue avec des évaluations régulières. 
Des organismes spécialisés seront tenus d�informer les producteurs et le grand public 

des bénéfices de l�utilisation raisonnée des antibiotiques.  

Recherche 
La recherche sur l�apparition d�antibiorésistances doit, selon l�OMS, rester une priorité 

pour les gouvernements. 

3.1.2 L�Office International des Epizooties [4] 
 

Les recommandations de l�OIE, résumées dans cette partie, sont disponibles dans la 
Revue Scientifique et Technique de l�Office International des Epizooties : 

 -ANTHONY, F., ACAR, J., FRANKLIN, A., et al. 
Antimicrobial resistance: responsible and prudent use of antimicrobial agents in 

veterinary medicine. 
Rev. sci. tech. - Off. int. épizoot., 2001,20(13),829-839 
http://www.oie.int/eng/publicat/rt/2003/ANTHONY.PDF 
 
Comme précédemment, des commentaires sont inclus en italique. 

 
Le groupe Ad hoc d�experts sur l�antibiorésistance formé par l�OIE a rédigé des lignes 

de conduite pour l�usage « responsable et prudent des antibiotiques ». L�objectif est de 
permettre à tous les acteurs engagés dans « l�autorisation, la fabrication, la distribution, la 
prescription et l�usage des antibiotiques dans les productions animales [d�agir] légalement, de 
façon responsable, et avec le plus grand soin, dans le but de limiter la propagation de bactéries 
résistantes parmi les animaux, et de protéger la santé des consommateurs. » 

L�utilisation responsable des antibiotiques est définie comme une utilisation fondée 
sur des faits scientifiques et cliniques. Elle nécessite l�utilisation de pratiques préventives 
(vaccination, hygiène�), mais aussi la mise en place d�un système de contrôle et de 
surveillance de l�antibiorésistance. 

Chaque acteur intervient dans le système selon son domaine d�action. 
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Dans l�ensemble, ces recommandations sont proches de celles de l�OMS. Certains 
points y sont plus détaillés, d�autres moins, mais les politiques de l�OMS et de l�OIE sont très 
complémentaires. 

Autorités compétentes 
Ce sont elles qui spécifient les conditions d�obtention d�une AMM, et les informations que les 
industries pharmaceutiques devront fournir aux vétérinaires. Une AMM doit être délivrée 
pour chaque produit contenant des antibiotiques, et non pour une famille de produits. Elle est 
délivrée uniquement lorsque des conditions de sécurité, de qualité et d�efficacité sont 
remplies, et comprend une étude du risque pour l�animal et pour le consommateur. 
Le contrôle de l�efficacité d�un antibiotique doit comprendre des tests in vitro et in vivo, à 
effectuer avant les effets cliniques. Un étude pharmacodynamique permettra de mesurer 
l�efficacité de l�antibiotique, connaissant son mode d�action (mécanisme, temps-dépendant ou 
concentration-dépendant), les concentrations minimales inhibitrices et bactéricides et 
l�activité au site d�infection. Une étude pharmacocinétique permettra d�établir le protocole 
d�administration le plus efficace, en fonction de la biodisponibilité, de la concentration de 
l�antibiotique au site d�infection, du métabolisme et de l�excrétion de l�antibiotique. Des 
essais cliniques seront effectués pour confirmer l�efficacité du schéma posologique. 
Pour contrôler les effets du traitement sur l�apparition de résistances, on étudiera l�impact du 
traitement sur la flore normale du tube digestif de l�animal,  la concentration de l�antibiotique 
dans les intestins, le niveau d�exposition de l�homme à cette flore digestive, les risques 
d�apparition de résistances croisées et le taux de résistances pré-existantes chez les bactéries 
pathogènes pour l�homme. 
Enfin, le dossier d�AMM doit comprendre une étude sur les limites maximales de résidus, 
permettant de déterminer les délais d�attente. 
Ces indications restent très générales, car l�OIE laisse à chaque pays le soin de mettre en 
place les conditions et les modalités pratiques de l�établissement des dossiers d�AMM. 
Le résultat de toutes ces études doit être contenu dans la notice du médicament. Ainsi, le 
vétérinaire peut connaître les propriétés pharmacologiques, les espèces cibles, les indications 
thérapeutiques, les bactéries cibles, le protocole d�administration, les délais d�attente, les 
incompatibilités et les précautions d�emploi du médicament qu�il utilise. 
Une fois l�AMM délivrée, une surveillance doit être mise en place, de l�impact sur les 
résistances de l�utilisation de l�antibiotique, et des quantités d�antibiotiques utilisées. Selon 
l�OIE, cette surveillance est de la responsabilité des industriels. L�OMS souhaite plutôt voir 
des réseaux de surveillance publics. 
Le rôle des autorités compétentes est aussi de faire des contrôles de qualité sur les pratiques 
de fabrication des entreprises pharmaceutiques, et de combattre activement le commerce 
illégal et l�utilisation de contrefaçons. Tout antibiotique doit être prescrit par un vétérinaire, 
délivré par un professionnel de la santé vétérinaire et administré par un vétérinaire, ou sous 
son contrôle.  
Pour lutter contre la mauvaise utilisation des antibiotiques, il faut limiter la publicité à ces 
professionnels. L�information sur le bon usage des antibiotiques, délivrée à toutes les parties, 
insistera sur la prévention des maladies, la capacités des antibiotiques à sélectionner des 
résistances chez les animaux de rente et la nécessité de respecter les recommandations 
données par les fabricants. 
Enfin, il faut inciter les travaux de recherche pour améliorer la connaissance des mécanismes 
de résistance aux antibiotiques et de sélection des bactéries résistantes, puis pour améliorer les 
protocoles de prévisions d�apparition de résistance avant l�AMM. Il est également 
indispensable de développer des méthodes alternatives de contrôle des infections 
bactériennes. 
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Industrie pharmaceutique vétérinaire 
Les entreprises pharmaceutiques sont quant à elles tenues d�apporter toutes les informations 
nécessaires à l�obtention de l�AMM, et de garantir ces informations. 
Elles sont également responsables du contenu de leurs publicités, qui doivent être en accord 
avec les conditions de l�AMM, et doivent participer à la formation des vétérinaires et à la 
recherche sur le sujet. 

Détaillants 
Pour chaque antibiotique délivré, ils doivent enregistrer la date de délivrance, le nom du 
prescripteur, le nom du client, le nom du produit et son  numéro de lot, et la quantité délivrée. 

Vétérinaires 
Le vétérinaire doit encourager les bonnes pratiques d�élevage pour diminuer le besoin en 
antibiotiques, c�est à dire améliorer l�hygiène et la conduite du troupeau par ses conseils. 
Un vétérinaire ne peut prescrire de médicaments que pour un animal ou un troupeau dont il a 
la charge, et qu�il a examiné préalablement (cf. OMS). Il inscrit chaque traitement dans un 
registre d�élevage, de façon à réaliser une surveillance des quantités d�antibiotiques utilisés, le 
traitement administré à chaque animal, les délais d�attente, la réponse obtenue et les effets 
indésirables. 
Le choix de l�antibiotique se fait en fonction de l�expérience clinique du vétérinaire, de la 
bactérie cible après diagnostic, de l�épidémiologie passée du troupeau, et des premiers 
résultats du traitement. Le vétérinaire doit rester dans les conditions prévues dans l�AMM, 
sauf conditions exceptionnelles. S�il choisit d�associer plusieurs antibiotiques, il doit le faire 
en connaissant les antagonismes et synergies des différents antibiotiques. 
Tous les médicaments délivrés par le vétérinaire doivent porter le nom du propriétaire de 
l�animal et du prescripteur, la date de délivrance, les mentions « usage vétérinaire 
uniquement » et « tenir hors de portée des enfants » et les délais d�attente. 
Enfin, le vétérinaire doit suivre une formation continue. 

Eleveurs 
Les producteurs sont responsables de la prévention de l�apparition de maladies au sein de leur 
élevage. Les traitements antibiotiques ne doivent être regardés que comme le complément 
d�une bonne gestion du troupeau, avec des programmes de vaccination et une bonne hygiène. 
Ils doivent mettre en place un « plan santé » pour leur élevage, et n�utiliser les antibiotiques 
que sur prescription, en respectant toutes les recommandations quant à leur usage et leur 
conservation. Ils doivent aussi prévenir leur vétérinaire de tout problème survenu dans 
l�élevage.  

3.1.3 La Commission Européenne [33] 
 
Les recommandations de la Commission Européenne, résumées dans cette partie, sont 
disponibles sur le site de celle-ci :  

- Opinion of the scientific steering committee on antimicrobial resistance 
European commission, 28 May 1999. 121p. 

http://europa.eu.int/comm/food/fs/sc/ssc/out50_en.pdf 
 
En se basant sur le travail de l�Organisation Mondiale de la Santé, un Comité d�Expert 

de l�Union Européenne a rédigé un ensemble d�options pour contenir l�apparition de 
résistances. Ces options concernent les antibiotiques utilisés en médecine humaine, en 
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médecine vétérinaire et comme phytosanitaires. Nous ne reprendrons ici que les indications 
concernant la médecine vétérinaire. 

Améliorer la prescription 
L�usage d�un antibiotique ne doit se faire que dans le cadre d�un diagnostic précis, si 

possible confirmé par des examens complémentaires, et grâce à des informations précises 
concernant la dose optimale. 

En médecine vétérinaire, les traitements concernent souvent l�ensemble du troupeau, 
et non un seul individu, que ce soit dans un cadre thérapeutique ou métaphylactique. Le 
vétérinaire, avant toute prescription, doit donc se renseigner sur la situation sanitaire actuelle 
et passée de l�ensemble du troupeau. 

Pour aider le praticien dans sa prescription, des guides de bonnes pratiques seront 
rédigés par des comités de vétérinaires. Ces guides ont trois objectifs : améliorer les effets 
thérapeutiques, contrôler l�apparition de résistances bactériennes et limiter les résidus dans les 
productions animales, et ce en proposant des antibiotiques adaptés pour les situations les plus 
fréquemment rencontrées par les vétérinaires, de façons à couvrir avec ces conseils 90% des 
situations dans lesquelles des antibiotiques vétérinaires sont prescris. 

Les vétérinaires et les producteurs enregistreront toutes les données relatives aux 
traitements administrés. 

Parallèlement, un réseau de surveillance permanent et sur l�ensemble du territoire, 
permettra de surveiller l�émergence et la diffusion de résistances, et leur corrélation avec 
l�utilisation des antibiotiques. 

Contrôler l�utilisation hors prescription, comme facteurs de croissance 
Les antibiotiques utilisés en thérapeutique ou ceux qui peuvent entraîner des 

résistances croisées avec des antibiotiques utilisés en thérapeutique ne doivent plus être 
utilisés comme facteurs de croissance. De plus, suivant le principe de précaution, il faut 
chercher à arrêter totalement l�utilisation d�antibiotiques en tant que facteurs de croissance, en 
palliant l�arrêt par un meilleure hygiène et des méthodes alternatives (acides organiques, pro 
et probiotiques, enzymes�). Ce point est aujourd�hui bien avancé, puisque les antibiotiques 
en tant que facteurs de croissance seront définitivement interdits à partir de janvier 2006. 

Réduire les besoins en antibiotiques 
La conduite de troupeau, par lots et par tranches d�âge, avec un système tout plein / 

tout vide, couplé à une bonne qualité d�alimentation et d�environnement peut nettement 
améliorer la santé des animaux, donc réduire le besoin d�antibiotiques. 

Produire de nouveaux antibiotiques 
Dans les vingt dernières années, aucun nouvel antibiotique présentant un nouveau 

mode d�action n�a été mis sur le marché. En effet, le coût de développement d�un antibiotique 
de ce type décourage les laboratoires, d�autant qu�un tel antibiotique pourrait rapidement 
devenir obsolète, dans le cas d�apparition de résistances. 

Ce point souligne encore l�importance d�arriver à une utilisation raisonnée des 
antibiotiques. La recherche pourrait aussi être orientée vers des médicaments interférants avec 
les facteurs de virulence ou les mécanismes de résistance des bactéries. 

Informer les prescripteurs et utilisateurs 
Cette information doit porter, pour les prescripteurs, sur la prescription raisonnée, mais 

aussi sur la prévention des maladies bactériennes. 
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Coté utilisateurs, l�information doit porter sur les risques pour la santé animale mais 
aussi en santé publique, pour qu�ils puissent comprendre les choix des vétérinaires, et 
améliorer l�hygiène et les pratiques d�élevage. 

Toutes ces recommandations n�ont rien d�obligatoire, elles n�ont pour but que d�aider 
les pays à mettre en place des actions de contrôle de l�utilisation raisonnée des antibiotiques. 
Car, si dans l�ensemble, les organismes internationaux s�intéressent au médicament de la 
fabrication à l�administration, d�une manière assez globale, les recommandations se 
focalisent exclusivement sur les antibiotiques. 

Bien sûr, les recommandations ne sont que rarement appliquées dans le détail dans les 
différents pays, mais les grands principes, déjà communs à l�OMS, à l�OIE et à la 
Commission Européenne se retrouvent souvent à l�échelle du pays ou des organisations de 
terrain. 

3.2 Le cadre européen 

3.2.1 Cadre réglementaire 

Le code communautaire relatif au médicament vétérinaire 
La directive 2001/82/CE du parlement européen et du conseil, modifiée par la 

directive 2004/28/CE institue un code communautaire relatif aux médicaments vétérinaires. 
Ce code donne les règles pour l�obtention et la délivrance d�autorisation de mise sur le 
marché, pour la reconnaissance mutuelle de ces AMM, pour la fabrication et l�importation, 
pour l�étiquetage et l�information contenue dans la notice, pour la détention, la distribution en 
gros et la délivrance des médicaments vétérinaires et pour la pharmacovigilance. La directive 
prévoit aussi une surveillance de l�application de ce code, et les sanctions en cas de non-
respect. 

Pour la partie concernant la délivrance et la distribution, le code prévoit un certain 
nombre de mesures de contrôle et d�enregistrement pour assurer une traçabilité des 
médicaments. La distribution des médicaments vétérinaires, en gros ou au détail, est soumise 
à organisation. Le titulaire de l�autorisation enregistre, de façon détaillée, chaque transaction 
d�entrée ou de sortie, avec la date, l�identification du médicament, le numéro du lot de 
fabrication, les quantités et le nom du fournisseur ou du destinataire. Cette comptabilité doit 
être conservée et consultable pendant au moins trois ans. 

Les propriétaires d�animaux de rente doivent pourvoir justifier de l�acquisition, de la 
détention et de l�administration de médicaments vétérinaires. Les Etats membres peuvent 
notamment exiger la tenue d�un registre contenant au moins la date, la dénomination du 
médicament vétérinaire, la quantité, le nom et l�adresse du vétérinaire, et l�identification des 
animaux traités. 

Enfin, pour les médicaments soumis à ordonnance, le Etats membres prennent toutes 
les mesures nécessaires pour veiller à ce que, dans le cas des médicaments délivrés 
uniquement sur ordonnance, la quantité prescrite et délivrée soit limitée à ce qui est nécessaire 
pour le traitement concerné. 

L�Ordonnance sur les maladies épizootiques 
En 2003, l�Union Européenne a publié la directive 2003/99/CE concernant la 

surveillance des bactéries zoonotiques. L�article 7 et l�annexe II de cette directive 
s�intéressent plus précisément à la surveillance des résistances, et prévoient que tout les pays 
doivent mettre en place des réseaux de surveillance capables de fournir des données 
comparables sur l�apparition de résistances antimicrobiennes chez les agents zoonotiques. 
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Pour cela, les réseaux de surveillance devront fournir des informations pertinentes sur un 
nombre représentatif des souches de Salmonella spp., Campylobacter jejuni et Campylobacter 
coli provenant de bovins, de porcins et de volailles. 

3.2.2 Cadre économique : l�élevage laitier en Europe [27] 
Les actions entreprises pour raisonner l�utilisation du médicament vétérinaire sont 

directement inféodées au fonctionnement de l�élevage : les problèmes sanitaires ne sont pas 
les même entre élevage intensif ou extensif, ou entre petites et grandes exploitations. 

En Europe, les diversités entre pays (mais aussi parfois à l�intérieur des pays) sont 
grandes. Les pays nordiques  (Finlande, Suède, Danemark) et les Pays-Bas ont les vaches les 
plus productives, avec 6970 à 7680 kg de lait annuel par vache. La Suède, grand pays 
faiblement peuplé, possède l�élevage le plus « extensif » d�Europe, c�est à dire le système 
d�élevage dans lequel il y a le plus faible nombre d�animaux pour une même unité de surface 
(0.9 UGB/ha SFP). A l�inverse, son voisin la Finlande, s�adapte au climat rigoureux des pays 
nordique avec de petites exploitations (17 vaches), mais toujours en système extensif. La 
difficulté d�affouragement dans ce pays, même compensé par l�excellent rendement des 
vaches laitières, rend difficile le dégagement d�un résultat courant important. Au Danemark et 
au Pays-Bas, l�élevage est très intensif. Ces deux pays sont en fort excédent de production, est 
sont donc principalement exportateurs (60% de la production danoise, 45% de la production 
néerlandaise, principalement sous forme de spécialités fromagères). 

Avec 23,5% de l�offre communautaire en lait, l�Allemagne est le plus important 
producteur laitier de l�Europe des quinze, suivie de près par la France (19.9%). Même si les 
allemands ont une consommation de lait supérieure à la moyenne européenne, la production 
allemande est excédentaire. Mais il est difficile de considérer l�Allemagne dans son ensemble, 
au vu de la grande disparité existant entre les quatre bassin de production. Dans le Nord du 
pays, les exploitations ressemblent à celles des pays nordiques : une production intensive 
(2UGB/ha SFP), des vaches avec un bon rendement (6650 kg de lait/vache/an). A l�Ouest, on 
trouve des exploitations moins intensives, avec une plus faible efficacité productive et des 
exploitations plus petites. En Bavière, les exploitations sont très nombreuses, mais assez 
petites, et sont le plus souvent située en zones de montagne, la Bavière étant une région très 
urbanisée. Il s�agit d�une zone d�élevage « à l�ancienne », avec une transmission des élevages 
de parents à enfants, des vaches assez rustiques, mais bien adaptées à la montagne. Enfin, le 
bassin le plus particulier est la zone est du pays. L�élevage y est encore marqué par 
l�organisation « communiste ». Les exploitations sont peu nombreuses, mais très importantes 
(350 UGB), extensives, avec des vaches d�assez bon rendement. Le problème de l�ex-
Allemagne de l�Est est à présent de réussir à moderniser  son agriculture. En effet, le système 
actuel ne fonctionne que grâce à un intense soutien financier étatique, et ne pourrait faire face 
à une nouvelle baisse des prix agricoles. 

Dans un environnement proche de la Bavière, l�Autriche présente une organisations 
des élevages assez proche : de petits élevages, avec des vaches rustiques, en zone de 
montagne. La différence avec la Bavière se trouve au niveau du chargement par hectare. En 
Autriche, l�élevage est beaucoup plus extensif (1,44 UGB/ha SFP) et joue une rôle important 
dans l�occupation du territoire. 

Toujours dans le même type de schéma, se trouve également la Suisse. L�élevage y a 
aussi un rôle important d�occupation du territoire de montagne, avec des élevages de petites 
taille, et très extensifs. 

Après l�Allemagne, le deuxième producteur de lait européen est donc la France. Celle-
ci occupe une position médiane dans la communauté européenne. Avec un nombre moyen de 
35 vaches par hectare et 5900 kg de lait/vache/an, la France se situe dans la moyenne 
communautaire. La principale caractéristique de la production laitière française est son 
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regroupement dans le bassin de production ouest, où l�on trouve 43% des exploitations 
laitières du pays. Ailleurs, la charge à l�hectare est inférieure à la moyenne européenne, mais 
cette région, avec 1,7 UGB/ha, est à peu près à la moyenne (1,8 UGB/ha). 

Voisine de la France, la Belgique présente un profil intermédiaire entre celle-ci et ces 
voisins du nord, avec des vaches à rendement moyen (5500 kg/vache/an), mais des 
exploitations très intensives (2,4 UGB/ha SFP). 

Dans les pays anglo-saxons, il existe une grande diversité entre le Royaume-Uni et 
l�Irlande. Au Royaume-Uni, les élevage sont très grands (80 vaches laitières) et assez intensif 
(2 UGB/ha). A l�inverse, en Irlande, la production se fait avant tout à l�herbe, avec des 
exploitations plus petites (36 vaches laitières), moins intensives (1,89 UGB/ha SFP) et des 
vaches de faible rendement, ce qui ne l�empêche pas d�être excédentaire en production 
laitière. 

Dans le Sud de l�Europe, l�Italie du nord se trouve dans la moyenne communautaire, 
avec des exploitations de 31 vaches laitières en moyenne et un bon rendement (6170 Kg de 
lait/vache/an). A l�inverse, dans le reste de l�Italie, les exploitations sont très disséminées : il 
ne s�agit en général que de quelques vaches, élevées en complément d�une autre production, 
sur un modèle extensif, et avec un faible rendement (3950 kg de lait/vaches/an). 

En Espagne, la moyenne nationale (2,7 UGB/ha SFP) masque en fait un importante 
disparité entre des zones avec des petites structures extensives et peu productives (2.22 
UGB/ha SFP) et la concentration laitière du reste du pays (4.29 UGB/ha SFP) 

Enfin, au Portugal et en Grèce, l�élevage laitier est peu productif et marginal (même si 
la Grèce a un statut particulier au niveau du lait de brebis l�étude reprise ici ne s�intéressait 
qu�aux vaches laitières). Les deux pays n�ont que peu d�exploitations, assez petites, et avec 
des vaches de faible rendement. 

 
Tableau 4 : Panorama des structures d�exploitations de vaches laitières en Europe. 

Pays 
Nombre 

d�exploitation 
laitières 

Chargement 
(UGB/ha 

SFP) 

Nombre de 
vaches 

laitières par 
élevage. 

Production 
laitière 

moyenne 
(kg/an) 

Rendement 
laitier moyen 
(kg/vache/an)

Europe 632600 1,95 34 206400 6100 
Allemagne 144200 1,9 35 212700 6150 
Autriche 45000 1,4 13 69200 5250 
Belgique 19200 2,4 37 205700 5500 

Danemark 12300 2,6 58 407200 6970 
Espagne 51700 2,7 22 120300 5370 
Finlande 24600 1,3 17 122100 7320 
France 126600 1,5 35 204700 5900 
Grèce 5500 1,5 15 63400 4180 
Italie 72100 2,2 27 153100 5640 

Irlande 37000 1,9 36 173100 4092 
Pays-Bas 32900 2,6 54 407500 7580 
Portugal 14800 2,2 20 109000 5490 

Royaume-Uni 32300 2 80 505700 6300 
Suède 14500 0,9 32 247600 7680 

Suisse (*) 33072(*) 1,1 (**) 18(*) 91612(*) 5230(*) 
UGB : Unité de Gros Bétail 
SFP : Surface Fourragère Principale 
D�après GEB, Dossier Economie de l�élevage, octobre 2003 (n°328). 
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(*) D�après Office Général de l�Agriculture, Evaluation des données sur le contingentement 
laitier, décembre 2004, Chargement en UGB par ha. 
(**) D�après Office Général de l�agriculture, rapport agricole 2003. 

3.3 Enquête par pays 
 
Dans cette partie seront présentés les résultats de l�enquête réalisée dans les pays de 

l�Europe des quinze et la Suisse, à l�exception du Luxembourg. Cette revue des démarches 
visant à mieux raisonner l�utilisation des antibiotiques ne cherche pas à être exhaustive, mais 
présente une vue d�ensemble des différentes actions entreprises en ce sens. 

La qualité des réponses a été très variable d�un pays à l�autre. Pour la Grèce, aucune 
réponse n�a été obtenue. Nous ne ferons donc ici état que de la distribution du médicament 
vétérinaire dans ce pays. 

Enfin, il est à noter que si l�enquête portait sur le médicament vétérinaire et en 
particulier sur les antibiotiques, les réponses et les actions entreprises sont pour la plupart 
axées sur les antibiotiques seuls, ou parfois sur les médicaments vétérinaires dans leur 
ensemble.  
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3.3.1 Allemagne 
En Allemagne, la loi fédérale prévoit un cadre pour la distribution et la bonne 

utilisation du médicament vétérinaire, mais laisse aux gouvernements des Länders la 
responsabilité de la communication sur le terrain. 

La loi sur le médicament vétérinaire 

La distribution du médicament vétérinaire [26],  
La loi allemande sur la distribution du médicament vétérinaire à été modifiée en 2002. 

Pour ce qui concerne la distribution, le vétérinaire conserve la majeure partie du marché (80% 
des ventes). 

 

 
Cependant, la loi de 2002 prévoit que le vétérinaire ne puisse pas délivrer de 

médicaments pour une durée excédant sept jours. Cette durée peut être allongée à trente et un 
jours, dans le cas où le vétérinaire prescripteur serait le « vétérinaire traitant » de l�élevage. La 
loi définit le vétérinaire traitant comme un vétérinaire visitant l�élevage douze fois par an. Le 
vétérinaire doit donc enregistrer ses visites à l�exploitation pour pouvoir justifier les quantités 
de médicaments délivrées. 

Les enregistrements [26] 
Les éleveurs sont à présent tenus d�avoir un registre d�élevage, dans lequel doivent 

figurer toutes  les informations utiles concernant les traitements médicamenteux administrés 
aux animaux, que ce soit par le vétérinaire ou par l�éleveur. 

En parallèle, le vétérinaire remplit un « document de délivrance et d�emploi », pré-
imprimé et officiel. Ce document comporte le nom et les quantités de médicaments délivrés, 
les animaux à traiter et la notice d�emploi du médicament. Il est fait en deux exemplaires, co-
signés par l�éleveur, dont un est laissé à l�exploitation. 

Tous ces documents doivent être conservés et consultables par les autorités 
compétentes pour une durée de 5 ans à partir du début du traitement.  

Figure 2 : circuits de distribution du médicament vétérinaire en Allemagne. 
D�après FVE (2001) 

Fabricants 

Vétérinaire

Grossistes 

Eleveurs 

Pharmacies
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Aujourd�hui, les praticiens allemands se plaignent du manque de souplesse du 
système, et du temps nécessaire à tous les enregistrements, en particulier pour les élevages 
régulièrement suivis. 

« Das Bestandbuch », brochure du gouvernement bavarois [8] 
La loi sur le médicament vétérinaire à été publiée au niveau fédéral, donc applicable 

partout en Allemagne. Pour aider ses agriculteurs, le Ministère Bavarois pour la Santé, 
l�Alimentation et la protection du consommateur a édité une brochure d�information sur le 
registre d�élevage. 

Dans une première partie, cette brochure rappelle les règles de la tenue du registre . 
Pour le contenu l�éleveur doit enregistrer toute administration de médicament à ses animaux 
(qu�elle soit faite par lui ou par le vétérinaire), en précisant le nombre d�animaux traités, leur 
espèce et leur identification. Doivent aussi figurer dans le registre le lieu où est gardé l�animal 
au moment de l�administration et pour la durée du temps d�attente, la dénomination du 
médicament, la quantité administrée et la voie d�administration, la date de l�administration et 
le temps d�attente en jours. Enfin, l�éleveur devra préciser le nom de la personne ayant 
administré le médicament. 

La deuxième partie du document est un exemple de feuille de registre d�élevage 
vierge. Cette forme d�enregistrement n�a pas de caractère obligatoire, mais l�éleveur peut s�en 
servir en la photocopiant. Le registre peut aussi être tenu sur tout autre format papier, pour le 
troupeau ou animal par animal, ou encore sous format informatique. 

Les bonnes pratiques d�utilisation du médicament vétérinaire [14] 
 La Chambre Vétérinaire Fédérale (Bundestierärztekammer) et le Comité des 

Directeurs Vétérinaires des Länder (ArgeVET : Arbeitgemeinschaft des Leitenden 
Veterinärbeamten ) ont rédigé un guide de bonnes pratiques concernant l�utilisation des 
antibiotiques en médecine vétérinaire. Ce guide reste très général et est applicable à toutes les 
espèces. 

Dans un premier temps, le guide reprend les grands principes du choix de l�utilisation 
d�un antibiotique. Pour préserver leur efficacité, ceux-ci ne doivent être utilisés que lorsqu�un 
agent bactérien est mis en cause, par des examens cliniques ou de laboratoire. Ceci limite 
l�administration d�antibiotiques à des buts thérapeutiques et métaphylactiques, excluant la 
possibilité d�une utilisation prophylactique des antibiotiques. 

Le vétérinaire choisira d�utiliser un antibiotique sur la base d�un diagnostique précis, 
suite à un examen clinique et éventuellement à des tests diagnostiques, et en connaissance du 
statut immunitaire de l�animal et des aspects épidémiologiques. Un antibiogramme sera 
nécessaire en cas de changement d�antibiotique en cours de traitement � lors d�un échec 
thérapeutique �, pour une utilisation prolongée ou fréquente, et lors d�une utilisation ne 
respectant pas les consignes du fabricant. L�antibiotique utilisé sera choisi en fonction de son 
spectre � le plus étroit possible �, de la situation de résistance, du champ thérapeutique, de 
son mode d�action et de ses propriétés pharmacocinétiques. Le vétérinaire tiendra compte des 
observations cliniques, de l�état du patient, et le cas échéant des règles de combinaison des 
antibiotiques. Pour l�aider dans ce choix, le guide contient un tableau reprenant les principaux 
antibiotiques utilisés en médecine vétérinaire, leur spectre, leur champ thérapeutique, leur 
effets secondaires, leur mode d�action et leur biodisponibilité. 

Enfin le guide rappelle que le dosage de l�antibiotique doit être suffisant (en particulier 
en cas de traitement à l�échelle du troupeau, par voie orale, où l�éleveur doit avoir un moyen 
efficace de contrôle des doses administrées), les délais entre administrations raisonnablement 
courts, et les indications du fabriquant strictement respectées. 
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Le vétérinaire doit pouvoir se justifier sur les critères diagnostiques ayant conduit au 
choix du traitement, les raisons d�un éventuel changement par rapport aux recommandations 
et le contrôle du succès du traitement, et doit signaler tout échec thérapeutique aux autorités. 

Pour aider le vétérinaire dans sa prise de décision, le guide de bonnes pratiques 
reprend toutes ces informations sous forme d�un diagramme décisionnel, repris ci-après. Ce 
diagramme reste très général, trop théorique, et difficilement utilisable par les vétérinaires sur 
le terrain (2). 
 

Compétence du vétérinaire 
(Connaissances techniques, expérience clinique, utilisation de possibilités de diagnostic de 

laboratoire, perfectionnement) 
↓

Diagnostic de la maladie 
« L�étude exacte est la base de l�action vétérinaire » (Götze) 

↓  ↓  ↓ ↓  

La maladie permet une 
conclusion claire sur l'agent 

La maladie indique une 
infection bactérienne 

La maladie ne permet pas de 
conclure sur l�agent 

↓  ↓ ↓  
Examens complémentaires microbiologiques, avec antibiogramme, après isolement de l�agent, 

et dans un champ approprié : 
- Echantillon approprié à l�étendue du cas - Dans tous les cas 

Pour une confirmation de diagnostic ou pour 
une faible résistance connue 

Pour clarifier les agents impliqués et leur taux 
de résistance 

↓  ↓
Choix d�un antibiotique en fonction des critères de choix 

Avec un spectre d�efficacité étroit, qui, par 
expérience, est efficace contre l�agent en cause

Avec un large spectre qui, par expérience, est 
efficace dans ce cas. 

↓  ↓
Après avoir obtenu les résultats microbiologiques, continuer/changer le traitement, si possible 

avec un antibiotique de spectre étroit. 
↓  ↓

En cas d�échec répété de la thérapie, faire des tests microbiologiques avec antibiogramme  à 
partir d�un isolement de l�agent. 

 ↓  
Faire une évaluation de la démarche diagnostic et thérapeutique après contrôle de l�efficacité du 

traitement. 

Figure 3 : Bonnes pratiques vétérinaires pour le traitement des infections bactériennes �

diagramme de décision. 

D�après Bundestierärztekämmer (BTK), Arbeitgemeinschaft des Leitenden Veterinärbeamten 

(ArgeVET) : Leitlinien für den sorgfältigen Umgang mit Antimikrobiell wirksamen 

Tierarztneimitteln. 
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3.3.2 Autriche 
L�Autriche est actuellement en train de changer son système de plan de santé 

d�élevage avec une nouvelle loi. Ce nouveau système renforce les liens vétérinaire-éleveur, 
augmente l�importance des enregistrements en élevage et permet aux éleveurs de devenir plus 
autonomes en matière de traitements des animaux, en renforçant la formation continue. En 
effet, la répartition des élevages en Autriche est tout à fait particulière : il s�agit de très petits 
élevages, disséminés en montagne. L�intervention du vétérinaire y est donc rare, et 
l�automédication fréquente. Ceci explique le choix fait par le gouvernement de chercher à 
améliorer l�automédication, qui ne peut être évitée dans ces conditions. 

La distribution du médicament vétérinaire 
Les fabricants peuvent vendre le médicament à des grossistes, des pharmaciens et des 

vétérinaires, les deux derniers pouvant aussi s�approvisionner auprès des premiers. Les 
producteurs, eux ne peuvent se procurer le médicament qu�auprès d�un pharmacien 
(médicaments par voie orale ou externe uniquement) ou d�un vétérinaire [34]. 
L�administration des médicaments peut être faite par le vétérinaire ou par l�éleveur, dans les 
conditions fixées par la loi sur le contrôle des médicaments vétérinaires (voir paragraphe 
suivant). A noter que le prix des médicaments est élevé dans ce pays, ce qui incite à 
l�importation, légale ou non. 

La loi sur le contrôle du médicament vétérinaire 
Une nouvelle loi sur le contrôle du médicament vétérinaire en Autriche a pris effet le 

1er avril 2002 (3). Elle pose les bases des cadres de soins aux animaux, de la distribution des 
médicaments et du système de « plan de santé animale » harmonisé au niveau national. 

Les trois « situations de soin » [30] 
Cette loi définit les soins apportés aux animaux par l�éleveur et le vétérinaire selon 

trois niveaux :  
- La détention et les soins normaux aux animaux 
C�est cette situation qui vaut en cas d�absence de contrat, et qui sert de référence à 

l�élaboration des contrats suivants. La loi fixe les activités exclusives du vétérinaire, et par 
élimination celles qui ne nécessitent pas son intervention. 

A noter que l�ordre des vétérinaires autrichiens estime qu�en l�absence de contrat écrit 
entre l�éleveur et le vétérinaire, il existe tout de même un contrat tacite de soin. Il y a donc, 
dès l�intervention d�un vétérinaire, une « relation de soin constante »  

- La relation de soin constante 
Ce deuxième niveau d�association éleveur-vétérinaire est défini comme « un accord 

entre un agriculteur ou une association d�agriculteur d�une part, et un vétérinaire ou un 
cabinet vétérinaire d�autre part ». Cet accord, souvent tacite, permet au vétérinaire de délivrer 
des médicaments à l�éleveur dans de meilleures conditions. 

- Le plan de santé animale 
Les plans de santé animale sont des contrats dans lesquels les vétérinaires et les 

éleveurs sont engagés dans le but d�améliorer la santé et le rendement des animaux de rente. 
Ces plans, auparavant régionaux, ont subi une réforme d�harmonisation nationale en 2003. 

L�enregistrement des médicaments utilisés dans l�élevage [30] 
Quel que soit le type de contrat de santé qui unit l�éleveur au vétérinaire, les 

médicaments utilisés sur l�élevage doivent être étiquetés et enregistrés. 
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Pour les médicaments par voie orale, ou à usage externe, que l�éleveur peut acheter et 
administrer lui-même, l�éleveur doit tenir à jour un registre de médicaments, précisant la date, 
le protocole et les animaux traités. 

Pour les autres médicaments, le vétérinaire doit noter dans le registre d�élevage le 
moment et le type de traitement administré ou prescrit, des éléments suffisants pour permettre 
l�identification des animaux traités et les délais d�attente correspondants. 

Lorsqu�il laisse un médicament à la ferme, le vétérinaire doit inscrire son nom, son 
adresse et la date de remise sur l�emballage. De plus, il laisse à l�éleveur un « certificat de 
délivrance » portant le type et la quantité de médicament, ainsi que le mode d�administration, 
son nom et son adresse et la date de délivrance. 

Le respect de ces dispositions concernant l�enregistrement des médicaments est assuré 
par des contrôles effectués par les autorités régionales. En cas d�infraction, les primes 
financières de l�éleveur pourront être diminuées, voire supprimées. 

Le plan de santé animale 
Les nouveaux plans de santé animale ont été définis par la loi sur le contrôle du 

médicament vétérinaire publié le 1er avril 2002. Ils ont été conçus pour harmoniser et 
remplacer les initiatives régionales déjà entreprises dans le pays. La loi a donc prévu une 
période de transition, où anciens et nouveaux plans de santé étaient reconnus. Cette période à 
pris fin le 30 septembre 2003. 

Les objectifs généraux du plan de santé animale sont [30]: 
- Augmentation de la productivité des troupeaux 
- Amélioration de la santé animale et réduction de l�utilisation des médicaments (en 

particulier lutte contre le parasitisme, lutte et surveillance du BVD, santé de la mamelle, 
promotion des tests bactériologiques et des antibiogrammes pour le choix du traitement) 

- Prophylaxie et lutte contre les épizooties 
- Amélioration de la sécurité alimentaire et de la qualité des denrées alimentaires 

d�origine animale 
- Formation continue et conseil aux éleveurs 

Organisation de l�administration 
Pour mettre en place ces plans de santé nationaux, chaque région (Länder) a mis en 

place des « départements de plan de santé animale » (4), comportant au minimum une section 
« Porc » et une section « Ruminants », et de préférence dirigés par des vétérinaires. Ces 
départements sont chargés de la mise en place des contrats et du contrôle de leur respect, mais 
aussi de l�organisation de la formation des éleveurs. Ils sont aidés en ceci par la LFI  
(Ländliches Fortbildungsinstitut, association d�éleveurs) [30]. 

La participation à un plan de santé animale est volontaire pour les éleveurs et pour les 
vétérinaires, et peut être rompue à tout moment, avec un préavis de deux mois déposé auprès 
du département de plan de santé animale de la région. 

Les obligations des participants 
En s�engageant dans un plan sanitaire d�élevage, l�éleveur peut obtenir une 

certification, mais doit pour cela répondre à un certain nombre d�exigences (3). Les conditions 
listées dans la loi fédérale sont des minima, qui peuvent être augmentés par les instances 
régionales. 

Les visites d�élevage 
Le point central du fonctionnement du plan de santé animale est constitué des visites 

d�élevages. Le nombre de visites annuelles à effectuer est fixé par une grille en fonction de 
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l�espèce et du nombre d�animaux. Lors de la première visite (financée par les autorités 
régionales), le vétérinaire et l�éleveur recensent les animaux présents dans l�exploitation, et 
déterminent le type d�élevage, donc le nombre de visites nécessaires. 

Le plan de santé animale prévoit deux types de visites : l�une générale, financée par les 
pouvoirs publics, qui est un audit global de l�exploitation. L�autre, plus lourde, pour les 
exploitations plus importantes (à partir de treize vaches laitières ou cinquante et un moutons), 
reprend en détail les points à améliorer, secteur par secteur. Dans ce deuxième cas, les 
honoraires du vétérinaire sont réglés par l�éleveur, à raison de vingt euros net par quart 
d�heure (prix fixé par un accord entre l�Ordre des vétérinaires et la LFI) [30] (4). 

Récupération des médicaments 
Dans le cadre des directives du plan de santé animale, le vétérinaire est tenu de 

reprendre les médicaments non-utilisés et les emballages vides pour injections et instillations, 
en remettant à l�éleveur une attestation de reprise. L�éleveur, inversement, doit remettre les-
dits déchets au vétérinaire, et conserver les attestations pendant au moins cinq ans [30]. 

La formation des éleveurs 
Pour pouvoir faire partie d�un plan de santé animale, l�éleveur doit avoir suivi un 

module de formation de trois semaines, intitulé « mesures d�hygiène ». En étant membre de 
ce plan, il peut aussi suivre un module « Base pour la bonne utilisation des médicaments 
vétérinaires : Stockage et administration des médicaments », de cinq semaines, qui permet 
d�avoir le droit d�administrer des médicaments injectables et de vacciner. S�il suit en plus des 
deux précédents, un troisième module « Techniques de mélange », de trois semaines, il pourra 
également fabriquer et distribuer à ses animaux des aliments médicamenteux [30]. 

Ces formations sont organisées par la LFI, après obtention d�un agrément par les 
autorités régionales. L�éleveur doit se mettre régulièrement à niveau, à une fréquence fixée 
par chaque région (de trois heures tous les deux ans à une heure tous les quatre ans) (4). 

Le contrôle du plan de santé [30] 
Une fois le plan de santé mis en place, il existe des contrôles à 3 niveaux. 

Auto-contrôle 
Par auto-contrôle, on entend la vérification par l�éleveur et le vétérinaire, lors des 

visites d�élevages, de la conformité de l�exploitation à la check-list fournie par l�association 
régionale pour le plan de santé animale, et ce pour chaque espèce. 

Attention cependant : la visite d�élevage en elle-même n�est pas un contrôle, mais une 
analyse des pratiques d�élevage, qui doit aboutir à des conseils, et non à des sanctions. 

Contrôle externe 
Les sanctions sont en effet réservées aux éleveurs qui ne respectent pas leurs 

engagements dans le plan de santé. Ce contrôle est externe, réalisé par des institutions 
nationales ou les autorités européennes. Il concerne aussi bien les autorités régionales que les 
vétérinaires et les éleveurs. Un non-respect des directives peut aboutir à l�exclusion du 
programme, pour une durée minimale de neuf mois. 

Etude nationale de l�efficacité 
Enfin, l�administration centrale a prévu une évaluation globale de ce nouveau système. 

Cette enquête a démarré début 2005, et se poursuivra sur une majeure partie de l�année (4). 
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3.3.3 Belgique 
La Belgique a choisit de se protéger grâce à un cadre légal précis quant aux 

médicaments vétérinaires en élevage (7). La distribution par les seuls pharmaciens, 
l�enregistrement de tous les mouvements de médicaments permettant une traçabilité du 
fabricant à l�animal et les contrats de « guidance vétérinaire » en sont les bases, revues en 
2004 avec un nouvel arrêté royal (voir plus loin). Vient maintenant s�y ajouter une loi sur la 
promotion du médicament, pour juguler les incitations commerciales et permettre une 
utilisation objective du médicament (6 juillet 2004). Ce système très encadré fait qu�il n�y a 
apparemment que peu d�action et d�études de terrain (aucune signalée lors de l�enquête), 
même si le ministère de l�agriculture a prévu une évaluation de la nouvelle guidance en 2006. 

La distribution du médicament vétérinaire 
 
En Belgique, les médicaments sont regroupés en trois catégories : 
- Les médicaments non soumis à prescription 
- Les médicaments soumis à prescription mais pouvant être administrés par le 

détenteur de l�animal 
- Les médicaments soumis à prescription ne pouvant être administrés que par un 

vétérinaire. 
Pour les trois catégories, le pharmacien est le seul ayant-droit reconnu pour la 

distribution du médicament. 
Le vétérinaire se fournit auprès du pharmacien grâce à un bon de commande, et doit 

pouvoir justifier de l�utilisation de tous les médicaments achetés. Dans le cadre d�une 
convention de guidance (voir plus bas) le vétérinaire peut fournir à l�éleveur des médicaments 
pour la durée du traitement, jusqu�à deux mois, et pour les opérations de prophylaxie. Il doit 
alors conseiller l�éleveur pour la conservation des médicaments et la tenue du registre 
d�élevage. En l�absence de contrat, le vétérinaire ne peut pas laisser de médicaments pour plus 
de cinq jours [34] [26] (6). 

La « guidance vétérinaire », une particularité belge 
Les éleveurs peuvent établir avec le vétérinaire de leur choix � qui sera choisi 

également pour effectuer les opérations sanitaires (prophylaxie) au sein de l�élevage � un 
contrat de « guidance vétérinaire ». La guidance vétérinaire est définie comme « un ensemble 
d�activités d�information, de conseil, de surveillance, de jugement, de prévention et de 
traitement en vue d�obtenir un état sanitaire optimal et scientifiquement justifié d�un groupe 
d�animaux » [46]. 

Le contrat de guidance prévoit un minimum de 6 visites du vétérinaire par an, et une 
évaluation globale du troupeau tous les quatre mois. Ces conditions remplies, le vétérinaire 
peut prescrire et fournir des médicaments à usage préventif ou pour une liste d�actes 
occasionnels autorisés. 

Ce système permet à la fois d�établir un dialogue sur le thème du médicament entre 
éleveur et vétérinaire, et de responsabiliser les deux parties sur l�utilisation du médicament. 
Le vétérinaire y joue un important rôle de conseil sur l�utilisation du médicament et devient 
l�interlocuteur unique pour la santé de l�élevage. 

Cependant, cette nouvelle guidance est très controversée en Belgique, puisqu�elle 
confie au vétérinaire le soin de faire respecter les obligations de tenue de registre d�élevage, et 
que la profession craint d�y voir un rôle de gendarme. Même si l�AFSCA (Agence Fédérale 
de la Sécurité de la Chaîne Alimentaire) garde sa fonction de contrôle de l�application des lois 
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concernant le médicament, l�engagement de la responsabilité du vétérinaire sur ce point pose 
problème. 

La Belgique connaît donc une période de transition dans son système. D�une part, les 
contrats de « guidance » non cadrés par la nouvelle loi, qui avaient été passés entre éleveurs et 
vétérinaires sont en cours d�arrêt. D�autre part, les nouveaux contrats de guidance 
commencent à se mettre en place, mais sont accueillis avec réticence par les vétérinaires qui 
trouvent que le projet va trop loin, et les éleveurs qui, à l�inverse, le trouvent trop limité (5). 

La promotion du médicament vétérinaire 

Projet de loi relatif à la lutte contre les excès de la promotion des 
médicaments [16] 

Dans le même temps,  la Belgique a voulu limiter les pratiques abusives de publicité 
autour des médicaments, visant à augmenter leur consommation. 

Après consultation des différents acteurs de la filière, le Ministre de la Santé publique 
a élaboré un projet de loi pour diminuer les pressions exercées par voie promotionnelle sur les 
personnes qui prescrivent, délivrent et administrent des médicaments. Cette loi est entrée en 
application en mai 2005. Elle prévoit l�interdiction des avantages pécuniaires ou en nature 
promis pour l�achat de médicaments, à l�exception des avantages dits « négligeables », ayant 
trait à l�exercice vétérinaire et des invitations à des congrès scientifiques. 

Le code de déontologie des industriels [53] 
Pour montrer son engagement en ce sens, et renforcer les mesures de la loi au sujet de 

la promotion des médicaments vétérinaires, Pharma.be, organisme regroupant les principales 
industries pharmaceutiques vétérinaires belges (95%), a produit un code de déontologie. Tous 
les adhérents de Pharma.be sont soumis à ce code à compter de leur adhésion. Celui-ci, outre 
les recommandations légales sur les modalités de promotion, rajoute des principes de 
communication prudente sur le médicament et prévoit une Commission de Déontologie 
Vétérinaire et une Chambre de Recours, aptes à appliquer des sanctions aux industries 
membres ne respectant pas le code. 

L�information des acteurs de la filière 

Vétérinaires 

Formation continue 
Outre les cours destinés aux étudiants vétérinaires, dans le cursus desquels la 

rationalisation des prescriptions est largement abordée, les facultés vétérinaires organisent 
depuis 2000 des cessions de formation continue pour les vétérinaires praticiens. La formation 
continue est obligatoire pour les vétérinaires voulant exercer dans le cadre de contrats de 
guidance (6) (5). 

Guide de bonnes pratiques 
La formation est complétée par l�édition d�une revue par le Centre Belge 

d�Information Pharmacothérapeutique (CBIP) � sous la tutelle de la BAPCOC (Belgian 
Antibiotic Policy COordination Committee) � la Folia Veterinaria (premier numéro publié en 
2000), dédiée au médicament vétérinaire et envoyée gratuitement aux vétérinaires (6). 

Un guide de bonnes pratiques a également été conçu par l�association pour les bonnes 
pratiques vétérinaires et sera distribué aux adhérents via les syndicats vétérinaires (5). La 
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diffusion de ce guide est pour l�instant assez confidentielle, la Belgique n�était en 2004 qu�au 
stade de mise en place de l�action. 

Eleveurs 

L�intérêt de la guidance 
Dans le cadre de la guidance vétérinaire, l�éleveur reçoit tous les conseils nécessaires 

sur le médicament par son vétérinaire. La guidance permet de créer un dialogue sur le thème 
du médicament entre éleveur et vétérinaire, et permet, selon ses créateurs, d�apporter  à 
l�éleveur les informations dont il a besoin, d�une manière plus efficace et plus personnalisée 
que des cours et autres formations (7). 

Les éleveurs sont très intéressés par ce contrat de guidance, qui facilite aussi leur accès 
aux soins, mais regrettent que le gouvernement ne s�y soit pas plus impliqué. 

Guide de bonne pratique AFSCA 
Dans le souci de produire des aliments sains et sans risques pour le consommateur, 

l�éleveur peut aussi consulter le guide produit par l�AFSCA (Agence Fédérale de la Sécurité 
de la Chaîne Alimentaire). La partie « Santé Animale », assez succincte, rappelle le cadre 
légal d�utilisation, d�enregistrement et de conservation du médicament, et l�existence de délai 
d�attente [2]. 

L�AFSCA communique à ce sujet dans le cadre de salons agricoles, pour sensibiliser 
les agriculteurs et les consommateurs aux bonnes pratiques pour la sécurité alimentaire, mais 
ne procède pas à des mesures d�impact de ces actions (8). 

Surveillance et recherche 
Concernant les seuls antibiotiques, la BAPCOC � Belgian Antibiotic Policy 

Coordination Commitee � s�est mise en place. Cette commission stratégique, 
multidisciplinaire et scientifique a pour tâche d�enregistrer l�évolution de la résistance et de la 
consommation des antibiotiques, et d�élaborer des mesures afin de lutter contre cette 
résistance croissante, tant dans le domaine de la médecine humaine que dans celui de la 
médecine vétérinaire (6). Dans sa branche vétérinaire, la BAPCOC travaille en réseau avec les 
laboratoires vétérinaires du premier échelon (Association Régionale de Santé et 
d�Identification Animales ARSIA et Dierengezondheidszorg Vlaanderen DGZ), les 
laboratoires fédéraux de référence (Centre d�Etude et de Recherches Vétérinaires et 
Agrochimiques CERVA et Institut de Santé Publique ISP), les laboratoires de facultés de 
Gand et Liège et l�AFSCA pour la surveillance de l�apparition de résistances (Salmonella, 
Campylobacter, pathogènes vétérinaires, et depuis 2002, projet pilote sur les bactéries 
indicatrices) et de la consommation d�antibiotiques [9]. 



43 

 

3.3.4 Danemark 

Au Danemark, pour la prévention de l�utilisation abusive des médicaments, l�accent a 
été mis sur la surveillance et les règles de distribution du médicament. 

Des mesures draconiennes sur la distribution du médicament 

La distribution du médicament vétérinaire 

Les médicaments soumis à prescription ne peuvent être délivrés que par un 
pharmacien. Cependant, le vétérinaire est autorisé à dispenser des médicaments pour certains 
animaux dont il a le soin. Dans les troupeaux laitiers, il ne peut délivrer de médicaments que 
pour les animaux de moins d�un an, pour une durée de cinq jours. Au-delà, ou pour des 
animaux adultes, le vétérinaire fournira à l�éleveur une prescription écrite, claire et détaillée, 
qui lui permettra d�aller se fournir chez le pharmacien. Les conditions de délivrance par le 
vétérinaire peuvent être assouplies dans le cas de l�engagement de l�éleveur dans un « 
Programme de Surveillance de la Santé du Troupeau » [26] [24]. Dans tous les cas, la marge 
des vétérinaires est très faible, et fixée par la loi. Il est estimé que 80% des médicaments sont 
distribués par les pharmaciens pour les veaux, mais qu�à l�inverse, pour les bovins adultes, 
96% des médicaments sont directement administrés par le vétérinaire praticien [25]. 

L�enregistrement : Vetstat 

Dans tous les cas, les lois sur le médicament vétérinaire prévoient un enregistrement 
précis de tous les médicaments à prescription obligatoire. Celui-ci se fait en amont, au niveau 
des pharmaciens auprès desquels les vétérinaires se fournissent, par l�enregistrement des 
ventes, et en aval, dans les élevages, où tout traitement doit être inscrit dans un registre 
conservé cinq ans (animal, médicament, pathologie, durée du traitement, dosage, voie 
d�administration, provenance du médicament). 

Cependant, pour améliorer la finesse d�analyse des chiffres sur l�utilisation des 
médicaments, les Danois ont choisi d�ajouter un enregistrement au niveau du vétérinaire. 
Depuis mi-2000, il est devenu obligatoire pour tous les vétérinaires danois d�enregistrer toutes 
les administrations faites à des animaux, et toutes les délivrances de médicaments sur 
prescription. Ces enregistrements, pour les animaux de rente, comprennent le nom du 
vétérinaire, la désignation du médicament, la quantité et les animaux traités (espèce, âge, 
groupe�) et se font grâce à un registre officiel informatisé, nommé Vetstat. 

La confrontation des informations en provenance des trois sources permet de repérer 
facilement tout oubli, et motive donc les registres bien tenus [24], et le système doit peu à peu 
remplacer pour les animaux de rente le système du Danish Cattle Database (DCD) de 
surveillance de l�apparition des maladies bovines et de la consommation de médicaments 
vétérinaires (9). 

Un plan de santé quasi-obligatoire 

Les mesures actuelles� 
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Ces mesures strictes quant à la délivrance du médicament par le vétérinaire 
s�assouplissent lorsque le vétérinaire et l�éleveur s�engagent dans un « contrat de santé du 
troupeau ». 

Dans le cadre d�un tel contrat � qui doit être validé par le vétérinaire responsable 
officiel de la région � le vétérinaire s�engage à venir visiter l�élevage douze fois par an, et 
peut alors délivrer des médicaments pour les adultes, pour une durée de cinq jours ou pour un 
traitement au tarissement, et pour une durée allant jusqu�à trente cinq jours pour les animaux 
de moins d�un an.[24] 

Ce type de contrat se répand de plus en plus parmi les éleveurs et implique 50% des 
troupeaux de bovins [34]. 

�et à venir. 

Le contrat actuel a été mis en place en 2000, mais est déjà en cours d�évolution. La 
Fédération Danoise du Bétail, l�Association des Vétérinaires Danois et la Direction de 
l�Alimentation testent en effet en ce moment un nouveau mode de fonctionnement du contrat. 

Sur cent troupeaux-test, la visite du vétérinaire est hebdomadaire lorsqu�il y a eu plus 
de deux vêlages, et bimensuelle dans les autres cas. Le vétérinaire doit faire l�examen clinique 
et l�enregistrement de toutes les génisses et vaches vêlées, ainsi que de toutes les vaches au 
tarissement et des veaux nouveau-nés. Le but est de pouvoir réaliser des diagnostics 
épidémiologiques rapides et en continu au sujet des mammites, des boiteries et des maladies 
des veaux. 

Durant la période de test, tous les vétérinaires participants seront évalués, lors d�une 
visite supervisée, pour permettre une « certification » des vétérinaires, et une harmonisation 
de la démarche. 

Les résultats de cet essai, attendus pour 2005, serviront de base à des 
recommandations pour de nouvelles règles sur la santé des troupeaux [23]. 

Un guide de bonnes pratiques sur le médicament vétérinaire 

D�ores et déjà, il existe des recommandations, mais seulement à destination des 
vétérinaires. Des guides de bonnes pratiques sont disponibles sur Internet, à destination des 
vétérinaires ruraux. Ces guides sont édités par le Danish Institute for Food and Veterinary 
Research (DFVF) et expliquent pourquoi et comment les médicaments vétérinaires doivent 
être utilisés avec prudence (9). 

Le DANMAP, à la pointe [25] 

Complétant et supervisant toutes ces démarches, le DANMAP (Danish Integrated 
Antimicrobial Resistance Monitoring and Research Programme) est un réseau de surveillance 
de l�apparition de résistances, chez les bactéries d�origine animales et humaines. En 1995, le 
Ministère danois de l�Agriculture et celui de la Santé ont demandé aux Laboratoires 
Vétérinaires Danois, à l�Agence Danoise Vétérinaire pour  l�Alimentation 
(Fodevaredirektoratet) et au Statens Serum Institut de travailler ensemble à la surveillance de 
l�antibiorésistance. En 1998, l�agence danoise du médicament s�associe au DANMAP, et 
aujourd�hui, le réseau danois fait office de référence en la matière. 

Les objectifs du DANMAP sont de surveiller l�apparition de résistances bactériennes, 
bien sur, mais aussi d�enregistrer les consommations d�antibiotiques, et enfin d�étudier les 
relations entre les deux. 

Tout ceci est rendu possible grâce aux systèmes de distribution et d�enregistrement des 
médicaments, très encadrés, exposés ci-avant. 
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3.3.5 Espagne 

La distribution du médicament vétérinaire 

 
En Espagne les médicaments vétérinaires sont vendus par les pharmaciens, par des 

grossistes agréés dirigés par un pharmacien ou par des coopératives agricoles. 
Le vétérinaire est le seul prescripteur et son ordonnance est obligatoire pour tous les 

antibiotiques utilisés chez les animaux de rente, mais il n�a pas le droit de vendre de 
médicaments. Cependant, dans la pratique, la plupart des vétérinaires possèdent une 
« coopérative », enregistrée sous le nom d�un associé (12). 

Peu d�actions sur l�utilisation raisonnée des médicaments vétérinaires 
Il n�y a pas en Espagne de stratégies spécifiques quant à l�éducation des éleveurs et 

des vétérinaires sur l�utilisation raisonnée des médicaments (11), (12). Le thème est abordé 
dans la formation des jeunes vétérinaires, et quelques laiteries (11) essaient de communiquer 
sur les bonnes pratiques d�utilisation des antibiotiques de façon à éviter les résidus dans le 
lait, mais le thème du médicament vétérinaire n�est pas au centre des préoccupations. 

Fabricants 

Vétérinaires 

Associations 

d�éleveurs agréées 

Grossistes Pharmaciens 

Eleveurs Eleveurs 

adhérents

Figure 4 : circuits de distribution du médicament vétérinaire en Espagne. 

D�après FVE (2001) 
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3.3.6 Finlande 
 

La Finlande est un pays fortement engagé dans la lutte pour l�utilisation raisonnée des 
antibiotiques. Des actions sont déjà mises en place, d�autres sont au stade du projet, mais le 
sujet est très présent, à tous les niveaux de la filière, ainsi que dans le domaine de la 
recherche. Cependant, la réflexion engagée sur le médicament vétérinaire semble se cantonner 
exclusivement aux antibiotiques, les autres types de médicaments étant très rarement 
mentionnés. 

La distribution du médicament vétérinaire 
Seuls les pharmaciens sont autorisés à vendre des médicaments. Les vétérinaires 

peuvent fournir des médicaments pour le traitement des animaux confiés à leurs soins, mais 
ils sont alors soumis à des règles d�enregistrement des ventes très strictes [34],(13). De plus, 
tout profit sur la vente des médicaments est interdit aux vétérinaires : ils doivent 
obligatoirement revendre le médicament aux utilisateurs à prix coûtant (14). 

En Finlande, tous les antibiotiques sont soumis à prescription, y compris les intra-
mammaires. La prescription ne peut se faire qu�après diagnostic individuel, à l�exception de 
quelques antibiotiques oraux qui peuvent être administrés à un groupe d�animaux 
(métaphylaxie) sans qu�un diagnostic soit posé pour chacun d�eux.[26] 

La communication sur le thème des antibiotiques 

Education 
La Finlande n�a pas de programme national écrit concernant l�utilisation raisonnée des 

antibiotiques. Le Ministère de l�Agriculture (MOA) souhaite en mettre un en place, pour 
combler le manque de formation continue organisée sur le long terme pour les vétérinaires (en 
premier lieu), mais aussi pour les éleveurs et les industriels [46]. 

Cependant, des formations ponctuelles gratuites sont proposées aux vétérinaires par le 
Ministère de l�Agriculture, l�Agence Nationale des Médicaments, l�Institut de recherche sur la 
médecine vétérinaire et l�alimentation et la faculté vétérinaire d�Helsinki sur le sujet des 
antibiotiques (13),(14),(15). 

Les vétérinaires intéressés peuvent aussi se former auprès de l�Association des 
Vétérinaires Finlandais ou via les industries pharmaceutiques, lors de sessions de cours ou de 
congrès ponctuels (13). 

Enfin, la formation sur le bon usage des antibiotiques fait d�ores et déjà partie du 
cursus normal des étudiants vétérinaires (14). 

Guides de bonnes pratiques [46] 
En 1996, le Ministère de l�Agriculture Finlandais publiait ses premières 

recommandations quant à l�utilisation raisonnée des antibiotiques. Il s�agissait là d�un travail 
de pionnier, la question des antibiotiques n�étant pas à l�époque au centre des préoccupations 
agricoles. Le ministère a actualisé ces recommandations en 2003, en coopération avec toutes 
les parties concernées, pour s�adapter aux progrès déjà réalisés. 

La première partie du guide reprend la situation finlandaise sur le plan de la 
surveillance de la résistance bactérienne et de la consommation des antibiotiques et fixe des 
objectifs à atteindre dans ce domaine (voir paragraphe suivant). Dans sa deuxième partie, le 
guide rappelle les règles générales d�utilisation des antibiotiques : les traitements 
antibiotiques doivent être réservés aux affections bactériennes, suite à un diagnostic posé par 
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un vétérinaire et non utilisés sur des affections virales, même pour prévenir les 
surinfections. Le vétérinaire doit d�abord utiliser les autres méthodes disponibles 
(réhydratation, désinfection,�) et si l�utilisation d�un antibiotique est inévitable, le choisir de 
spectre le plus étroit possible, en n�utilisant en aucun cas les antibiotiques de réserve 
exclusivement destinés au traitement des humains. Enfin, ce guide propose des tableaux par 
espèces (tous les Ruminants étant considérés ensemble) rappelant pour les affections les plus 
courantes l�antibiotique à utiliser en première et seconde intention. 

Pour améliorer encore l�efficacité ce guide, le ministère souhaite y ajouter les 
posologies et durée de traitement, et procéder à une révision tous les trois ans, avant de rendre 
le guide disponible en ligne. 

Les plans de santé en élevage 
L�organisation laitière Valio, qui regroupe 28 laiteries, soit 14300 fermes, a mis en 

place pour ses adhérents un système de plan de santé, qui a été repris par le National 
Veterinary and Food Research Institute (EELA) et les groupements d�agriculteurs. Celui-ci 
repose sur une visite annuelle du vétérinaire, qui pose un diagnostic sur l�état sanitaire global 
du troupeau et propose des améliorations. Ce plan comprend aussi des cours à l�intention des 
producteurs, qui viennent compléter ceux de premier niveau, obligatoires pour pouvoir 
produire du lait en Finlande. Actuellement, 20% des éleveurs finlandais ont déjà mis en place 
un plan de santé dans leur élevage, et ce nombre est en constante augmentation (14). 

Recherche et surveillance 

Surveillance de l�apparition de résistance 
En Finlande, la surveillance de la résistance aux antibiotiques est gérée par le EELA, 

en collaboration avec les laboratoires municipaux et autres. Les résultats, concernant les 
bactéries pathogènes et les bactéries indicatrices étaient publiés sous le titre de FINRES 
(Bacterial Resistance to Antimicrobial Agents in Finland), mais manquaient de fiabilité et de 
régularité. En 2002 a été lancé le programme de surveillance FINRES-VET, qui doit 
surveiller les bactéries pathogènes isolées sur des animaux, les bactéries zoonotiques et les 
bactéries indicatrices. L�ensemble de l�échantillonnage sera effectué selon un protocole 
précis, élaboré par une équipe indépendante, de façon à avoir une vision exacte et objective de 
l�évolution de la résistance en Finlande. Les résultats seront publiés dans des rapports 
annuels, mais ne sont pas encore disponibles. 

Surveillance de la consommation d�antibiotiques 
En parallèle, la consommation des antibiotiques en Finlande a été suivie depuis 1995, 

mais ne donnait jusqu�à présent que des chiffres de consommation globale. En 2001, une 
étude a été menée auprès de vétérinaires praticiens pour connaître la répartition des 
antibiotiques par espèce et par affection. Ce sont les bovins (60%) � en particulier les bovins à 
pathologies mammaires � qui arrivent en tête coté consommateurs, et les pénicillines (80%) 
coté consommés. Cependant, ces chiffres ne sont pas objectifs, car ils proviennent d�une 
enquête, avec tous les biais que ce type d�études comporte (erreurs, oublis et dissimulations 
dans les réponses). Le gouvernement finlandais souhaite donc mettre en place un système de 
suivi de la consommation d�antibiotiques de façon à pouvoir la comparer à l�apparition de 
résistance d�une part, mais aussi pour suivre l�impact des actions menées sur l�usage prudent 
des antibiotiques [46]. 

Les pistes de recherche� 
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Pour permettre une diminution du besoin en antibiotiques, le Valio, très impliqué dans 
la lutte, cherche des solutions alternatives. Les mammites sont le sujet central de ces 
recherches (14), mais les pathologies des veaux y tiennent aussi une part importante. Citons 
en exemple les derniers travaux testés sur des troupeaux, à savoir le traitement des veaux avec 
des souches très adhérentes de Lactobacillus fermentum, qui préviennent l�apparition de 
diarrhées et limitent leur durée, participant ainsi à une meilleure croissance des veaux [64]. 

Au niveau de la conduite du troupeau, la faculté vétérinaire d�Helsinki mène des 
programmes au sujet du bien-être animal, dont l�un des buts est d�améliorer la gestion des 
animaux de façon à voir diminuer le besoin en médicaments (13). 
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3.3.7 France 
 

En France, il existe un fourmillement d�actions tournant autour du médicament 
vétérinaire, ce qui démontre l�intérêt porté au sujet, mais il existe un manque certain de 
concertation. Le point de départ de toutes les actions est la prescription systématique et la 
tenue du registre d�élevage qui ne sont pas toujours effectuées, même si les deux 
enregistrements sont aujourd�hui obligatoires. 

Le médicament vétérinaire en France 
La France est le plus gros marché européen pour le médicament vétérinaire. Trois 

ayants droit se partagent la distribution : les vétérinaires � pour qui la vente de médicament 
est souvent économiquement indispensable en zone rurale, les pharmaciens et les coopératives 
agricoles, pour une série de médicaments inscrits sur une liste positive � 80% des 
médicaments de rurale environ [34] [65]. 

Ce sont les vétérinaires qui arrivent en tête des ventes, avec 60% des médicaments 
distribués. Le problème, en cas de délivrance directe par le vétérinaire, est souvent le manque 
de prescription, donc d�enregistrement du médicament [65]. 

Deux niveaux de guides de bonnes pratique sur le médicament 
vétérinaire 

Avant prescription [6] 
Du producteur au vétérinaire, la sécurisation de la filière du médicament est mise en 

place par les AMM, les guides de bonnes pratiques et des systèmes de traçabilité, mais à partir 
de l�arrivée chez le vétérinaire, le médicament n�est plus toujours aussi bien géré. C�est pour 
répondre à cette problématique que la SNGTV (Société Nationale des Groupements 
Techniques Vétérinaire) a rédigé et est en train de mettre en place un guide de bonnes 
pratiques. Ce guide a pour objectif de créer un référentiel de qualité, applicable par toutes les 
cliniques vétérinaires. Dans un premier temps, le respect des règles de ce guide doit permettre 
de limiter les risques de mise en cause du vétérinaire en cas d�échec du traitement, 
d�améliorer la gestion du médicament, et de limiter le gaspillage. Dans un deuxième temps, la 
SNGTV envisage une reconnaissance par une certification, type ISO 9001. 

Pour la rédaction de ce guide, la SNGTV s�est fondée sur les principes de l�HACCP 
(Hazard Analysis � Critical Control Point), appliqués à toutes les activités liées au 
médicament, de l�achat à l�administration. Pour s�assurer de la faisabilité des « bonnes 
pratiques », chaque étape du guide a été l�objet d�une « validation terrain » dans dix clientèles 
pilotes. Les différents thèmes abordés dans ce guide ont ensuite été réunis sous forme de 22 
fiches, sur la gestion du médicament, les étapes de la prescription à l�administration, la 
traçabilité et la pharmacovigilance. 

La diffusion sur le terrain se fait dans un premier temps grâce à une plaquette 
d�information envoyée aux vétérinaires adhérents, puis par une journée de formation au cours 
de laquelle les vétérinaires se voient remettre le guide de bonnes pratiques. Reste alors au 
vétérinaire à mettre en application les principes du guide dans sa clientèle, et de s�auto-
évaluer pour pouvoir apporter ensuite les améliorations nécessaires. Si besoin, le vétérinaire 
peut faire appel à un auditeur-conseil, formé par la SNGTV. 

Les vétérinaires ayant participé à la formation ont réservé un bon accueil à ce guide. 
Cependant, il est trop tôt pour effectuer une réelle évaluation de la démarche. 
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Après prescription 
Lorsque le médicament a quitté le cabinet du vétérinaire, sa bonne utilisation n�est pas 

encore garantie : reste à limiter les risques liés à l�automédication, ou au non-respect des 
consignes du vétérinaire. La SNGTV avait donc lancé, en 1996, un guide de bonnes pratiques 
destiné aux éleveurs. 

GTV Partenaire : Une action « nationale » sur l�initiative des 
vétérinaires 

Toujours en rapport avec le médicament vétérinaire, la SNGTV a également mis en 
place un plan d�action « GTV partenaire » depuis 2000. Cette initiative, applicable au niveau 
national, n�est pour l�instant mise en place que dans les régions Pays de la Loire, Rhône-
Alpes, Centre, Basse-Normandie et Haute-Normandie, en partenariat avec les GDS 
(Groupements de Défense Sanitaires) et GIE (Groupement d�Intérêt  
Economique)correspondants, l�ONILAIT et le CNIEL. 

L�objectif de l�action GTV Partenaire est de « mieux cadrer le recours aux 
antibiotiques et d�optimiser l�efficacité des traitements mis en �uvre  [dans le cadre des 
pathologies mammaires]» [58] par le biais du conseil vétérinaire. En pratique, il s�agit d�un 
contrat passé entre l�éleveur (volontaire) et son vétérinaire, qui débouche sur des visites 
d�élevage. Les principes généraux de l�action sont rappelés dans un référentiel global [59] et 
un référentiel destiné au vétérinaire sur le plan de traitement des mammites à l�échelle du 
troupeau [60]. Lors des visites d�élevage, le vétérinaire dispose de fiches d�audit normalisées, 
qui permettent un diagnostic plus facile et la constitution de « références collectives » sur 
l�état sanitaire des troupeaux en France. 

Après trois années de développement (2001-2003), la SNGTV a réalisé un premier 
bilan de cette action GTV Partenaire (22). Quantitativement, le nombre d�élevages engagés 
dans l�action GTV Partenaire est très variable d�une région à l�autre, en fonction de 
l�ancienneté de l�engagement de la région d�une part, et du mode de recrutement des éleveurs 
d�autre part. Cependant, au niveau national, seuls 600 élevages ont souscrit un contrat GTV 
Partenaire. 

L�organisation pratique du suivi est laissée au choix des organisations partenaires, 
c�est-à-dire des GIE et GDS. Par exemple, la région Pays de la Loire a choisi d�organiser 
deux visites à un an d�intervalle pour chaque élevage, la première ayant pour but les 
mammites en lactation, la seconde les mammites au tarissement (28), tandis que la Basse-
Normandie demande à chaque éleveur participant d�effectuer trois audits (21). La SNGTV a 
lancé une enquête de satisfaction auprès des éleveurs ayant conclu un contrat GTV Partenaire, 
et des vétérinaires impliqués. Il en ressort des réactions très convergentes, et assez positives. 
Les éleveurs et les vétérinaires ayant participé à l�action sont dans l�ensemble satisfaits du 
déroulement du programme : le diagnostic épidémiologique des mammites s�en trouve 
facilité, les traitements sont donc plus efficaces, et le recours aux antibiotiques diminue. Mais 
l�action n�est pas encore bien acceptée dans la filière : nombreux sont les éleveurs qui arrivent 
à maîtriser le risque de mammites par l�automédication, et qui ne voient dans GTV partenaire 
qu�un surcoût inutile. 

Pour l�instant, l�action GTV partenaire est un peu freinée par le retrait du soutien 
financier de la DGAL (Direction Générale de l�Alimentation), et bientôt par celui de 
l�ONILAIT. La SNGTV continue cependant à développer le projet, entre autres en lançant un 
logiciel d�estimation du coût des mammites, pour sensibiliser les éleveurs, mais aussi en 
essayant de rapprocher l�action GTV partenaire, et la bonne tenue du registre d�élevage qui en 
résulte, des différentes démarches qualités existantes sur le territoire national. 
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Et de nombreuses actions des GDS 
L�ensemble des GDS mène des actions de communication sur les bonnes pratiques 

d�élevage, et en particulier sur la tenue du registre d�élevage. Certains d�entre eux sont plus 
engagés, et développent des actions ciblées dans un ou plusieurs domaines. 

Sur l�utilisation des médicaments vétérinaires 
De nombreuses régions ont mis en place des actions sur le médicament, pour 

sensibiliser les éleveurs aux dangers de l�automédication, mais aussi pour les aider à mieux 
appréhender la gestion des pathologies. 

Les démarches se présentent sous des formes diverses, mais reprennent les mêmes 
thèmes d�ensemble. 

L�action TOP-MED, développée par la Champagne-Ardenne (17), se présente sous la 
forme d�un CD-ROM et de douze fiches, envoyées à raison d�une par mois aux éleveurs. Le 
but de l�action (mise en place sur 2002-2003) était de sensibiliser et former les éleveurs sur 
l�utilisation du médicament. Les douze fiches reprenaient les grandes lignes des problèmes 
liés à l�utilisation du médicament, que l�on retrouve dans toutes les actions de communication 
des GDS :  

- « Les conditions d�isolement » 
- « Les médecines alternatives » 
- « La pharmacie d�élevage » 
- « Les antibiotiques » 
- « Les vaccins » 
- « Respecter les délais » 
- « La prise de température » 
- « L�examen du veau » 
- « L�examen d�un bovin malade » 
- « L�injection » 
- « Le vêlage » 
- « L�arrière main et l�avant main » 
Cette formation a remporté un certain succès auprès des éleveurs, mais n�a pu être 

poursuivie, faute de financement. 
L�action de la Bretagne (16), reprise par la Franche-Comté (19) concerne plus l�aspect 

« Eleveur, infirmier des bovins », mais avec toujours le même objectif, et un contenu similaire 
concernant l�examen du bovin malade et les critères de décisions pour l�appel du vétérinaire. 
Le recrutement des éleveurs se fait par la projection d�un film de sensibilisation projeté aux 
éleveurs lors de réunions d�information. Les éleveurs intéressés peuvent alors s�inscrire aux 
cycles de formation. Ces actions, débutées en 2002, courent toujours, et l�enquête de 
satisfaction lancée auprès des éleveurs Francs-comtois a donné des résultats positifs. 

Sur le même thème, il existe aussi des actions menées en Rhône-Alpes (27) � 
plaquettes d�information et CD-ROM � ou en Indre-et-Loire (19) � journée de formation. 

Enfin, si ces actions de communication auprès des éleveurs n�existent pas encore 
partout en France, elles continuent à se développer, comme en Auvergne (25) où un 
programme sur « le médicament et son usage » est prévu en 2005.  

Sur les « plans sanitaires d�élevage » 
Certaines régions (Centre, Haute-Normandie, Pays de la Loire et Rhône-Alpes ) ont 

développé des actions de promotion de plans sanitaires d�élevage complémentaires de GTV 
partenaire. 

La région Centre, par exemple a lancé une action, toujours en accord avec les GTV, 
pour les éleveurs en limite de collecte. Ces éleveurs reçoivent trois visites de leur vétérinaire 
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en douze mois, pour faire le bilan sur l�état sanitaire de leur exploitation et les dangers de 
l�automédication (26). 

La région Rhône-Alpes avait aussi mis en place en 2001-2002, des programmes 
sanitaires d�élevage, en association avec les vétérinaires, pour améliorer la santé des 
troupeaux et aider les éleveurs à respecter la réglementation en matière de médicament 
vétérinaire. Cette action a été abandonnée, suite au manque d�intérêt manifesté par les 
éleveurs. 

Enfin, dans un cadre légèrement différent, un programme de recherche et de 
développement sur les pathologies mammaires a été lancé en Haute-Normandie. Il s�agit 
d�établir une approche globale de la pathologie mammaire, où l�éleveur reste le principal 
acteur. Les GDS ont jusqu�ici mis en place un référentiel et un système de journal trimestriel 
des résultats de chaque éleveur. Le développement de cette action sur le terrain doit démarrer 
en 2005, en intégrant l�action GTV partenaire. 
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3.3.8 Grèce 
 

Nous n�avons pas obtenu de réponse de la Grèce, faute de trouver les bons 
interlocuteurs, ou par manque d�intérêt pour le sujet� 

Il ne sera donc ici fait état que de la distribution des médicaments dans ce pays : 
 
 

 

Le système semble être assez complexe : Les éleveurs peuvent se fournir auprès des 
pharmaciens, des vétérinaires ou de coopératives agricoles. Les deux derniers se fournissent 
eux-même auprès des pharmaciens, ou auprès des grossistes. Enfin, les pharmaciens eux-
même peuvent se fournir directement auprès des fabricants, ou par l�intermédiaire des même 
grossistes.  

Fabricants 

Organisations 

agricoles 

Grossistes 

Eleveurs 

Pharmaciens 
Vétérinaires 

Figure 5 : Circuits de distribution du médicament vétérinaire en Grèce. 

D�après FVE (2001)
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3.3.9 Italie 
 

Nous n�avons pas non plus obtenu de réponses concernant les actions visant à mieux 
raisonner l�utilisation des antibiotiques en élevage bovin laitier en Italie. Cependant, il existe 
tout de même un travail autour de cette problématiques. En 2003, l�ITAVARM a publié son 
premier rapport. Il s�agit d�un réseau de surveillance des résistances aux antibiotiques 
d�origine animale, mais qui a aussi pour but des surveiller l�utilisation faite des antibiotiques 
chez les animaux. 

Depuis 1999, l�Italie a commencé à mettre en place des réseaux de surveillance dans le 
cadre du programme ARBAO (Antibiotic Resistance in Bacteria of Animal Origin). Les 
bactéries surveillées appartiennent aux trois catégories habituelles (Pathogènes : Pasteurelles, 
Staphylocoques, Streptocoques, Escherichia coli ; Bactéries zoonotiques : Salmonelles, E 
Coli EHEC ; Bactéries indicatrices : Enterocoques, E. coli) 

Dans le même temps, le laboratoire des médicaments vétérinaires, l�institut 
zooprophylactique de Toscane et le laboratoire d�épidémiologie et de biostatistiques ont mis 
en place une enquête, parmi les vétérinaires, dans le but de savoir si l�utilisation faite des 
antibiotiques chez les bovins été conforme aux principes de l�usage prudent, les facteurs 
amenant à un usage irraisonné, et la fréquence d�utilisation des thérapeutiques alternatives [7]. 

Concernant la distribution du médicament vétérinaire en Italie, les médicaments ne 
sont disponibles qu�auprès des pharmaciens pour les vétérinaires. L�éleveur peut ensuite 
acheter les médicaments sur ordonnance auprès de son vétérinaire ou d�un pharmacien [34]. 
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3.3.10 Irlande 
Peu d�actions sont menées en Irlande, mais le pays est en pleine phase de réflexion et 

de discussion sur le sujet, avec en vue une nouvelle loi sur le médicament vétérinaire. 

La distribution du médicament vétérinaire 
L�éleveur peut se procurer des médicaments auprès de vendeurs agréés, de 

pharmaciens ou de vétérinaires. Même si certains médicaments ne sont disponibles que chez 
les vétérinaires ou chez les pharmaciens, la plus importante part de marché revient aux 
vendeurs agréés. Ce système complexe (il existe six catégories de médicaments répondant à 
des contraintes de délivrance différentes) est en voie de modification [34]. 

Un sujet au centre des débats 

Le rapport de l�Irish Medicine Board 
A la demande du ministère de l�agriculture, l�agence irlandaise pour le médicament 

(IMB) a rendu un rapport sur les projets de lois regardant la distribution des antibiotiques, en 
particuliers des antibiotiques intra-mammaires, jusqu�alors disponibles sans ordonnance. 

L�IMB rappelle que son objectif principal est de « protéger et améliorer la santé 
humaine et animale, a travers le contrôle des produits de médecine humaine et vétérinaire ». 
Dans ce but, l�IMB souligne qu�idéalement, pour assurer l�usage prudent des antibiotiques 
intra-mammaires, un programme de contrôle des mammites, reprenant les principes de bases 
de contrôle de l�hygiène, de tenue du registre d�élevage, de suivi bactériologique et des 
comptages cellulaires, et de visites régulières du vétérinaire, devrait être mis en place dans 
tous les élevages. Les antibiotiques ne devraient être utilisés que lorsque leur efficacité est 
scientifiquement démontrée, sur prescription vétérinaire et à condition de l�existence d�un 
plan de santé satisfaisant [68]. 

Les propositions des industriels 
Dans le même temps, les industriels du médicament irlandais ont également réagi sur 

le projet de changement du mode de distribution des médicaments vétérinaires. L�Animal & 
Plant Health Association (APHA), groupement des industriels du médicament vétérinaires et 
des phytosanitaires, a publié sa position sur le projet de loi [37]. Pour les industriels, le point 
le plus important est la promotion et le maintien à bas prix des vaccins. Au-delà, l�APHA 
propose une nouvelle classification des médicaments, dans laquelle tous les médicaments 
destinés aux animaux de rente seraient soumis à une prescription vétérinaire. Enfin, les 
industriels pensent que la publicité des médicaments auprès du grand public doit être interdite, 
tout en précisant que les éleveurs ne font pas partie du grand public. 

Les efforts de la « Food Safety Authority of Ireland » 
Toujours dans ce contexte de changements, la FSAIE (Food and Safety Authority of 

Ireland) commence aussi à communiquer sur le thème de l�utilisation du médicament 
vétérinaire, en éditant une plaquette, à destination des éleveurs : «  Usage prudent des 
antibiotiques et des produits chimiques » [37]. Ce document explique succinctement le 
problème de l�apparition de résistances aux antibiotiques, puis développe les bonnes pratiques 
à la ferme, le respect des posologies et de la durée du traitement, et la tenue d�un registre 
d�élevage. Ce document, bien que sommaire, est un premier pas dans l�information. Il fait 
partie d�une série de cinq, sur des thèmes différents, et a été édité en réponse aux demandes 
des organisations d�agriculteurs, pour être distribué à leurs adhérents. 
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3.3.11 Pays-bas 

La distribution du médicament vétérinaire 
Les antibiotiques sont soumis à la prescription du vétérinaire. L�éleveur peut ensuite 

acheter les médicaments auprès d�un pharmacien ou du vétérinaire. L�administration des 
médicaments se fait soit par le vétérinaire lui-même, soit sous sa responsabilité [34] (30). 

L�éducation des vétérinaires 
La Royal Society for Veterinarians (KNMvD) a développé un guide de bonne pratique 

à l�usage des vétérinaires, en association avec le Ministère de l�Agriculture, de la Protection 
de la Nature et de la Qualité des Aliments. Ce guide, appelé « Formularia », reprend pour 
toutes les espèces d�animaux de rente les antibiotiques à utiliser dans les principales 
infections rencontrées (30). 

La main-mise de LTO 
Les vingt-cinq mille éleveurs laitiers néerlandais sont regroupés sous la houlette d�une 

organisation nommée LTO-Nederland, et livrent leur lait aux coopératives laitières, dirigées 
par les éleveurs, et regroupées dans l�organisation NZO (Dutch Dairy Association) [61]. Ces 
deux organisations ont mis au point en coopération un système de certification des élevages, 
avec un volet sur le médicament vétérinaire 

Le système KKM 
Le système KKM (Keten Kwaliteit Melk) a donc été créé par les éleveurs eux-mêmes, 

en réponse à une attente des consommateurs. Il regroupe six volets (médicaments vétérinaires, 
santé et bien-être animal, aliment et boisson, équipement de traite et tank réfrigéré, hygiène et 
désinfection, et environnement) et a été mis en place dès 1996. Les éleveurs souhaitant y 
participer reçoivent une visite d�un des vingt inspecteurs KKM tous les deux ans, qui certifie 
l�élevage après avoir vérifié sa conformité à la centaine de points précisés dans le contrat. 
Aujourd�hui, sur les vingt-cinq mille élevages laitiers que comptent les Pays-Bas, seule une 
cinquantaine n�est pas certifiée. Cela s�explique par le choix des coopératives de collecter les 
laits non certifiés à part, et de ne les utiliser que pour  l�alimentation animale. Les laiteries 
répercutent le coût de la collecte sur le prix d�achat du lait non-certifié, ce qui constitue un 
manque à gagner pour les éleveurs [61], et une motivation certaine pour rentrer dans la 
certification. 

Les recherches en plans de santé 
Mais ce système de certification est en constante évolution. LTO travaille sur 

différents sujets, pour améliorer la santé du troupeau et la sécurité de la chaîne alimentaire. 
Actuellement, l�organisation travaille sur un plan de santé sur les mammites, testé à petite 
échelle, avant d�être éventuellement élargi à tout le pays, et rendu obligatoire dans le cadre de 
la certification KKM (29). 
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3.3.12 Portugal 
Le Portugal n�a pas mis en place de démarche visant à mieux gérer l�utilisation du 

médicament vétérinaire (31).  
Les antibiotiques pour animaux de rente sont soumis à prescription, mais le 

vétérinaire, qui est autorisé à vendre des médicaments, ne représente qu�une faible part de 
marché. [34]. Ce sont surtout les pharmaciens et les coopératives qui distribuent le 
médicament [65]. 
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3.3.13 Royaume-Uni 

Les actions gouvernementales [29] 
Suite à un rapport de la chambre des Lords, le département pour la santé (Department 

of Health) a élaboré un plan d�action pour la lutte contre l�antibiorésistance, valable en 
Angleterre et en Ecosse. En Irlande du Nord, le même plan a été mis en place, mais supervisé 
par la DARDNI (Département de l�agriculture et du développement rural en Irlande du Nord) 
(32). Ces plans ont pour but de maintenir l�efficacité des antibiotiques dans le traitement des 
infections chez l�animal et l�homme (33). 

Les bases de ce plan sont la surveillance de l�antibiorésistance et de l�utilisation des 
antibiotiques, la promotion d�un usage raisonné des antibiotiques et la prévention de 
l�apparition d�infections. 

Cette stratégie est pluridisciplinaire, allant du milieu hospitalier aux antibiotiques 
utilisés pour les plantes, et comporte une partie sur les médicaments vétérinaire. Ce dernier 
point se divise en trois parties : 

- La promotion d�un usage raisonné des antibiotiques, par l�éducation des 
professionnels et l�édition de guide de bonnes pratiques. En sont chargés les 
organisations de vétérinaires (Bovine Veterinary Association) et d�éleveurs 
(National Farmers� Union), et les industries pharmaceutiques vétérinaires 
(National Office of Animal Health). 

- La révision par le VMD (Veterinary Medicines Directorates, Agence Nationale du 
Médicament) des indications appropriées de chaque antibiotique. 

- L�utilisation du cadre réglementaire (au Royaume-Uni et en Europe) pour 
améliorer la qualité de la prescription des antibiotiques, en vérifiant les données 
fournies pour les antibiotiques possédant déjà une AMM, et en exigeant une étude 
pharmacocinétique et pharmacodynamique pour déterminer la posologie avant 
toute nouvelle AMM.  

Chaque organisation, nationale ou régionale, doit reprendre cette stratégie dans son 
programme de travail et en intégrer le coût à son budget. 

La distribution du médicament vétérinaire [34] 
Au Royaume-Uni, les médicaments sont classifiés en différentes catégories, pour 

lesquelles les modes de distribution diffèrent : 
Les médicaments sur ordonnance (Prescription Only Medicine) qui ne peuvent être 

délivrés que par des pharmaciens, ou par les vétérinaires pour des animaux dont ils 
s�occupent. Sont inclus dans cette catégorie tous les antibiotiques, y compris les intra-
mammaires. 

- Les préparations sans ordonnance, mais distribuées exclusivement par les 
pharmaciens ou les vétérinaires [34]. 

- Pharmacists Merchant List : une liste de médicaments sans ordonnance, qui 
peuvent être distribués par les pharmaciens, les vétérinaires et les coopératives 
agricoles. 

- General Sales List : le reste des médicaments, qui peuvent être distribués par toutes 
les voies commerciales. 

La distribution par les vétérinaires représente actuellement 70 % des ventes, pour 25% 
aux revendeurs agricoles agréés. A noter que les prix des médicaments vétérinaires au 
Royaume-Uni sont en moyenne 2 à 3 fois plus élevés que dans les pays voisins [26]. 
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Les réseaux de surveillance 

Antibiorésistance  
Le département pour l�environnement, la nourriture et les affaires rurales (DEFRA), 

dépendant du ministère de l�agriculture (MAFF), a lancé une réforme pour harmoniser les 
réseaux de surveillance existants dans le pays, en respectant les consignes de l�OIE. 

Le but reste la protection de la santé humaine, donc la surveillance du « pool » de 
gènes de résistance existant chez l�animal. Pour cela, les bactéries à surveiller sont regroupées 
en 3 catégories (pour les bovins) : 

- Pathogènes animaux : Escherichia coli, Staphylococcus spp., Streptococcus spp., 
Streptococcus spp., Pasteurella spp., Actinobacillus, Mannheimia spp. 

- Bactéries zoonotiques : Salmonella spp., Campylobacter coli, Campylobacter 
jejuni, Yersinia spp., E. coli VTEC 0157 

- Bactéries commensales : Escherichia coli 
Pour chacune des bactéries, on surveille les principaux antibiotiques actifs et utilisés 

contre elles. 

Vente de médicaments [67] 
Le VMD publie un rapport annuel sur les ventes de produits antimicrobiens autorisés 

au Royaume-Uni. Ce rapport est fondé sur des chiffres de ventes donnés volontairement par 
les industries pharmaceutiques vétérinaires, selon un protocole calqué depuis 1998 sur celui 
du DANMAP, ce qui permet d�avoir des chiffres comparables. 

Les données y sont regroupées par molécules, par voie d�administration ou par 
indication d�espèces. 

Malheureusement ce ne sont que des chiffres de vente, qui manquent de précision 
quant à l�utilisation faite des antibiotiques sur le terrain, en particulier pour les 50% 
d�antibiotiques vendus avec des indications pour plusieurs espèces. On peut cependant noter 
que la consommation d�antibiotiques au Royaume-Uni reste relativement stable depuis 1998, 
que ce soit au total, pour les produits spécifiques aux bovins, ou pour les formulations intra-
mammaires. 

Trois guides de bonnes pratiques 

Pour les vétérinaires 
Depuis 2000, l�association des Vétérinaires de Grande-Bretagne (BVA) fait paraître 

deux guides de bonnes pratiques, à destination des vétérinaires praticiens. L�un traite des 
médicaments vétérinaires en général, l�autre apporte des précisions sur les antibiotiques. 

Guides des bonnes pratiques de l�usage des médicaments 
Ce guide, à destination des vétérinaires praticiens, rappelle les grands principes 

d�utilisation des médicaments. Il rappelle le cadre légal de la distribution du médicament, et 
les obligations du vétérinaire en tant que prescripteur (nécessité d�un diagnostic) et de 
fournisseur (tenue d�un registre). S�y trouvent aussi des rappels sur les LMR, sur les systèmes 
de pharmacovigilance et sur l�obligation d�information du propriétaire de l�animal [11]. 

Guide des bonnes pratiques pour l�usage des antibiotiques [13] [12] 
Ce guide donne des informations générales sur l�utilisation raisonnée des 

antibiotiques. La première partie reprend les idées générales d�utilisation des antibiotiques. La 
deuxième partie est constitué de chapitres correspondants aux principales espèces d�animaux 
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de rente. Dans l�ensemble, ce guide reprend les grands principes des recommandations 
internationales : 

L�usage des antibiotiques pour les animaux, bien qu�indispensable, ne doit pas 
remplacer les bonnes pratiques d�élevage, définies par la RUMA et la NDFAS (voir plus 
loin). 

Le vétérinaire ne doit utiliser les antibiotiques qu�après avoir posé un diagnostic 
précis, et dans le cadre d�une AMM. Si aucune formulation n�est disponible, il peut utiliser un 
autre médicament (prescription en cascade), mais en prenant soin de préciser les délais 
d�attente. Si plusieurs médicaments sont disponibles, il doit choisir celui dont le spectre 
d�action est le plus étroit. 

Toute prescription doit faire l�objet d�un protocole écrit par le vétérinaire pour 
l�éleveur. 

Dans le cadre d�un traitement prophylactique, le vétérinaire doit éviter d�utiliser des 
doses subthérapeutiques. Il doit réévaluer régulièrement le traitement, pour pouvoir le 
modifier ou l�arrêter. Un traitement prophylactique ne se justifie que si les risques 
d�apparition de la maladie sont réels. Si des vaccins existent, il faut les préférer aux 
traitements antibiotiques pour la prophylaxie. 

Toute réaction indésirable ou diminution de l�efficacité d�un antibiotique doit être 
immédiatement signalée aux réseaux de pharmacovigilance par le vétérinaire, sur ses propres 
observations ou celles de l�éleveur.  

Guide pour le bétail (annexe du précédent) [12] 
Les spécificités de l�utilisation des médicaments pour les bovins, par rapport aux porcs 

ou aux volailles, viennent du fait que les animaux sont en général traités individuellement. Le 
choix de l�utilisation d�un antibiotique chez un bovin est toujours laissé à la responsabilité du 
vétérinaire. 

Celui-ci doit s�assurer que les médicaments sont stockés correctement, selon les 
normes données dans le « BVA code of Practice on Medicines » (étiquetage, respect de 
consignes de stockage du fabricant�), mais peut établir lui-même des règles de conservation 
spécifiques aux moyens disponibles dans l�élevage. Il doit aussi établir un protocole écrit de 
traitement, pour que l�éleveur puisse réaliser le-dit traitement dans les meilleures conditions, 
et le noter sur un registre avec l�identification précise de l�animal, conformément à la loi (le 
BVA conseille pour cela l�utilisation du registre publié par la NOAH). Toutes les personnes 
travaillant sur l�élevage et ayant accès aux antibiotiques doivent être informées de leur 
utilisation prévue. 

En tous les cas, l�usage des antibiotiques ne doit être qu�un second choix, après 
l�échec d�autres méthodes, telles que les bonnes pratiques d�hygiène et de conduite de 
troupeau, la vaccination ou encore la réhydratation, la désinfection et l�isolement. En 
particulier, pour les maladies les plus courantes, comme les mammites, les entérites ou les 
troubles respiratoires pour lesquelles l�usage d�antibiotiques est souvent requis, le traitement 
ne doit se faire que sous contrôle vétérinaire et après un diagnostic précis. 

Pour les éleveurs 

Le guide de la RUMA , un guide très complet [22] 

Les objectifs de la RUMA 
La RUMA, alliance pour l�utilisation responsable des médicaments dans l�agriculture, 

est un groupement d�organisations d�agriculteurs, de vétérinaires, de pharmaciens, de 
distributeurs et de consommateurs. Elle a fait paraître en 2000 un guide sur l�utilisation 
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raisonnée des antibiotiques chez les bovins, à l�intention des éleveurs. Ce guide a été 
réactualisé en 2004. En partant du principe que les lois sont respectées, il souligne 
l�importance du rôle joué par les éleveurs dans l�amélioration de l�utilisation des 
antibiotiques. En effet, bien que la prescription des antibiotiques soit toujours du ressort du 
vétérinaire, l�éleveur est souvent responsable de la réalisation pratique du traitement, selon les 
indications du vétérinaire. Au-delà, il se doit d�assurer une bonne santé de son troupeau par 
une bonne hygiène, un bon traitement, et si possible un plan de santé du troupeau (voir plus 
bas). Ceci implique la tenue d�un registre d�élevage  (avec conservation de l�enregistrement 
des traitements pendant 5 ans), la possibilité de stocker des antibiotiques dans l�élevage dans 
de bonnes conditions et la coopération avec le vétérinaire pour signaler tout effet anormal du 
traitement, sur l�animal ou sur la personne ayant administré le traitement. 

Les bonnes pratiques d�élevage 
En pratique, la RUMA propose une liste de mesures à prendre sur l�élevage pour 

diminuer les quantités d�antibiotiques utilisées : 
- Prévenir l�entrée d�agents pathogènes dans l�élevage 
« Le meilleur moyen d�éviter les maladies dans un élevage est d�empêcher les 

pathogènes d�y entrer ».  
- Programmes de vaccination 
Le coût d�une campagne de vaccination est justifié par les coûts qui seraient 

engendrés, en matière de traitement et de perte de production, en cas d�occurrence de la 
maladie dans l�élevage. 

- Contrôle du parasitisme 
Cet aspect est ici évoqué avec pour but final la diminution de l�utilisation 

d�antibiotiques, et non d�anthelmintiques. L�idée est de faire un traitement préventif raisonné 
pour les parasitoses internes et externes, afin d�améliorer la santé globale du troupeau, donc 
d�éviter l�apparition d�affections bactériennes, plus fréquentes sur des animaux déjà affaiblis 
par une charge parasitaire importante. 

- Mammites 
Le guide souligne l�importance de cette pathologie en production laitière. Il rappelle 

que la prévalence de mammites dans le troupeau peut être largement diminuée par des bonnes 
pratiques de traite. 

- Boiteries 
Les recommandations pour ces pathologies sont avant tout d�essayer de déterminer et 

de modifier tous les facteurs favorisants (alimentation, ambiance, environnement), mais aussi 
de traiter au plus tôt, donc de dépister.  

- Santé des veaux 
Pour les pathologies les plus fréquentes, les diarrhées et les pneumonies, de bons 

facteurs d�ambiance (ventilation en particulier), une bonne alimentation (éventuellement avec 
des solutions de réhydratation) permettent de nettement limiter l�ampleur du problème. 

- Surveillance 
Pour résumer tout cela, la surveillance du troupeau est primordiale. Elle permet de 

trouver les facteurs favorisant l�apparition de maladies, mais aussi de repérer les premiers 
symptômes et de traiter précocement. Cette surveillance peut être complétée par des tests 
sérologiques ou sur lait de tank, intéressants pour certaines maladies. 

Enfin, un enregistrement précis des programmes de vaccinations et des traitements 
anthelmintiques permet de mieux contrôler la santé du troupeau. 

- Environnement 
La RUMA rappelle ici l�importance de la bonne conception des bâtiments (en 

particulier de la ventilation), du nettoyage, de la désinfection et de la lutte contre les nuisibles, 
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toujours dans l�idée d�éviter l�entrée et le développement d�agents pathogènes bactériens dans 
l�élevage. 

- Traitement des maladies 
Si malgré tout cela, une maladie apparaît dans l�élevage, l�éleveur va traiter l�animal. 

Pour cela, il doit toujours suivre les instructions écrites de son vétérinaire, enregistrer le 
traitement dans son registre d�élevage, et marquer l�animal soigné, pour pouvoir respecter les 
délais d�attente. 

Veterinary Medicines Directorate 
En plus du guide de la RUMA, et toujours à destination des éleveurs, l�agence 

nationale du médicament (VMD) a elle aussi publié un guide de bonnes pratiques pour « aider 
[les éleveurs] à assumer leurs responsabilités » en matière de médicament vétérinaire. Ce 
guide reprend les règles de prescription et de distribution du médicament vétérinaire, mais 
aussi de conservation et d�emploi de ceux-ci (registre d�élevage, délais d�attente�) [66] 

La prévention par les plans de santé du troupeau 

Deux plans différents� [50] 
Tous les codes de bonnes pratiques insistent sur le fait que l�utilisation des 

antibiotiques ne doit en aucun cas remplacer une bonne conduite de troupeau. Pour aider les 
éleveurs dans ce sens, la BVCA et la NFDAS (National Dairy Farm Assured Scheme) 
proposent des plans pour la santé du troupeau (Herd Health Plan). 

Ces plans sont sensiblement les mêmes dans leur contenu, mais diffèrent dans leur 
application pratique. 

Pour la BVCA, le plan est un accord entre le vétérinaire et l�éleveur. Il permet aux 
éleveurs de bénéficier d�audits de troupeau réguliers, et d�avoir un plan de prophylaxie adapté 
et personnalisé. A terme, il doit permettre une réduction de l�apparition de maladies, donc 
d�utilisation de médicaments. 

Pour la NDFAS, le plan est un accord entre la laiterie et l�éleveur. La NDFAS, qui est 
constituée de la NFU (National Farmers Union), la DIF (Dairy Industry Federation), la FMG 
(Federation of Milk Groups) et la BCVA, touche ainsi plus de 80% des éleveurs laitiers. Le 
respect du plan permet à l�éleveur de produire un lait sous label de qualité. Le respect de ce 
plan est assuré par la visite régulière de techniciens de la NDFAS, mais peut aussi être attesté 
par un vétérinaire du BCVA pour la partie santé animale. 

� mais avec les mêmes grands axes 
Le plan de santé du troupeau s�organise selon trois grands axes : 

La santé des animaux 
Ce volet doit comporter des entretiens de routine des pieds des animaux, des plans de 

contrôle des mammites et des maladies parasitaires (prévention et traitement), et un plan de 
vaccination. Il s�agit d�un plan, et non d�un historique, qui doit comporter des mesures à 
appliquer dans le futur, et non un état des lieux des habitudes de l�élevage. Pour garder son 
efficacité, ce plan doit être revu tous les ans. 

Le suivi de l�élevage sera assuré grâce à un enregistrement précis de l�occurrence des 
pathologies les plus fréquentes, précisant les circonstances d�apparition, les traitements et les 
résultats obtenus. Pour les vaches laitières, ces enregistrements seront faits pour les boiteries 
et les mammites. Ils seront complétés par des comptages de cellules dans le lait et des suivis 
de reproduction. L�éleveur peut aussi, pour améliorer le plan, faire des enregistrements des 
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maladies métaboliques, des vêlages à problème, des maladies des veaux, et des autres 
maladies des vaches (en particulier problèmes respiratoires). 

Isolement des animaux et contrôle des maladies 
Chaque éleveur doit prévoir un espace séparé de la stabulation principale, qui ne 

permettent pas de contact avec les autres animaux. Le vétérinaire doit pourvoir accéder aux 
animaux dans de bonnes conditions, c�est-à-dire dans un espace approprié. 

Médicaments 
Un registre d�élevage, contenant toutes les informations utiles doit être tenu. L�éleveur 

conservera ainsi des traces de tous les traitements pendant au moins trois ans, et des 
médicaments sur ordonnance (POM) pendant au moins cinq ans. 

Les médicaments conservés sur l�élevage le seront dans un endroit fermé à clé, en 
étant étiquetés conformément à la législation (prescripteur, date, animal, délais d�attente�). 
Après usage, l�éleveur doit se débarrasser des aiguilles et des médicaments selon le protocole 
prévu par le fabricant. 

Tous les médicaments utilisés dans l�élevage doivent être autorisés pour l�affection et 
pour l�espèce, ou être administrés sous contrôle d�un vétérinaire. L�éleveur doit être informé 
par ce dernier des précautions d�emploi et des délais d�attente. 
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3.3.14 Suède 
Pionnière de l�interdiction des promoteurs de croissance, la Suède met en place de 

nombreuses actions, et l�utilisation raisonnée des antibiotiques en élevage reste un problème 
central. 

La distribution du médicament vétérinaire 
Tous les médicaments vétérinaires sont soumis à prescription, et les ordonnances ne 

peuvent être faites qu�après une consultation avec examen des animaux malades. Les 
médicaments sont exclusivement distribués par des pharmacies d�état. Cependant, en cas 
d�urgence, ou lorsqu�il n�y a pas de pharmacie à proximité, le vétérinaire peut délivrer des 
médicaments directement à l�éleveur, pour une durée de cinq jours, et pour des animaux dont 
il s�occupe [34] [26]. 

Un plan d�action national� 

Les propositions du Socialstyrelsen 
En juin 2000, l�Institut National de la Santé et du Bien-être (Socialstyrelsen) a proposé 

un plan d�action national contre la résistance aux antibiotiques, dans le but de « préserver 
l�efficacité des antibiotiques dans les traitements des maladies humaines et animales ». Le 
plan se divise entre actions en santé humaine et animale. Nous ne nous intéresserons ici qu�au 
domaine vétérinaire.  

Prévention des maladies animales 
Pour les bovins, les objectifs du plan sont de réduire l�occurrence de mammites de 

20% en cinq ans, et de limiter l�apparition d�affections respiratoires et digestives récurrentes. 
Pour ce faire, le plan prévoit un programme d�éducation des éleveurs sur les meilleures 
méthodes de prévention et de traitement des mammites, complété par un Guide de Bonne 
Pratiques, édités par l�Institut National Vétérinaire et le Conseil de l�Agriculture, sur le 
traitement des mammites. Ces deux mêmes organismes sont aussi chargés de mettre en place 
des actions d�éducation sur la prévention des diarrhées et des affections respiratoires. 

Amélioration des diagnostics vétérinaires 
Mais l�usage raisonné des antibiotiques passe aussi par un bon diagnostic, sans lequel 

la prescription perd toute valeur. Le plan prévoit donc la publication par la Société Suédoise 
des Vétérinaires d�un guide de bonnes pratique pour le diagnostic et le choix thérapeutique, 
pour aider le clinicien dans sa pratique quotidienne. Ces guides doivent être disponibles par 
espèce, et devront être complétés par un système d�enregistrement efficace de l�utilisation des 
antibiotiques par les vétérinaires [49]. 

Le SVARM 
Cet enregistrement viendra compléter les données du réseau de surveillance suédois, le 

SVARM. En Suède, la résistance aux antibiotiques  à été surveillée dès 1978, avec les 
salmonelles. Depuis 2000, un programme de surveillance nationale de la résistance chez les 
bactéries d�origine animales � SVARM : Swedish Veterinary Antimicrobial Resistance 
Monitoring � a été mis en place. Il prend en compte des bactéries zoonotiques, pathogènes 
chez l�animal ou indicatrices, et cherche à déceler les tendances en matière 
d�antibiorésistance. Depuis 2 ans, les résultats du SVARM sont publiés avec les résultats de la 
consommation d�antibiotiques, en médecine vétérinaire et en médecine humaine [62]. 
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�Et des actions des différents organismes 
S�appuyant sur les données du plan de lutte et les résultats publiés par les SVARM, les 

organisations des différents acteurs de la filière ont pu mettre en place des actions pour 
essayer de limiter l�usage abusif des antibiotiques. 

Le Ministère de l�Agriculture 
Depuis 1986, les agriculteurs suédois doivent passer un certificat de formation sur 

l�utilisation des médicaments vétérinaires. Les cours qui permettent d�obtenir ce certificat 
sont organisés par le Ministère de l�Agriculture et les Associations d�Eleveurs, et ont pour but 
de fournir aux éleveurs les bases en matières de conservation des médicaments, de 
pharmacologie et de risques environnementaux (35). 

L�association suédoise des producteurs laitiers (Svensk Möljk) 
L�Association Suédoise des Producteurs Laitiers (Svensk Möljk), a lancé en 2002 une 

campagne pour améliorer l�état sanitaire des troupeaux laitiers nommé « FRISSKO (healthy 
cow) ». Le programme a été développé depuis 1997, et testé sur soixante exploitations, où il a 
permis d�observer une réelle diminution de la prévalence des problèmes sanitaires, mesurée 
par la baisse des coûts liés aux problèmes de santé (600 SEK, soit environ 60� par vache par 
an). 

Le programme consiste en deux visites vétérinaires annuelles, au cours desquelles une 
enquête complète sur le statut sanitaire du troupeau est réalisée. Cette enquête s�appuie sur un 
système de pathologies indicatrices, divisées en six catégories � pathologies de la mamelle, 
affections des veaux et jeunes bovins, désordres métaboliques, sélection et fertilité � qui 
permettent d�obtenir une vue d�ensemble du troupeau, et de cerner les problèmes à résoudre. 
Cette phase « fondamentale » est obligatoire pour rentrer dans le système, et dure au 
minimum deux ans. Passée cette période, soit la ferme est considérée comme « saine » ou 
ayant peu de problèmes sanitaires, et la visite du vétérinaire devient alors annuelle, soit un ou 
plusieurs domaines montrent des défaillances, et il est alors proposé au fermier une enquête 
approfondie sur ce ou ces points. [38] 

L�Institut National Vétérinaire 
Coté vétérinaire, cet institut a publié un guide de bonnes pratiques sur l�utilisation des 

antibiotiques. Ce guide, général, sera bientôt complété par des guides par espèces, 
actuellement en préparation. 
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3.3.15 Suisse 
La Suisse s�est doté récemment (1er septembre 2004) d�une nouvelle loi sur le 

médicament vétérinaire. Cette loi renforce la traçabilité du médicament vétérinaire, du 
fabricant à l�animal et entraîne une modification importante de la filière du médicament 
vétérinaire en Suisse. Tout ceci limite la portée de l�étude dans le pays. En effet, les actions de 
promotion de ces nouvelles règles sont seulement en train de se mettre en place, et il faudra 
attendre quelques années pour juger de l�application sur le terrain. 

Les principes généraux de l�ordonnance sur les médicaments 
vétérinaires 

L�ordonnance sur le médicament vétérinaire (OMédV) prévoit des mesures générales 
sur le médicament, applicables par tous, que nous allons voir ici, et des mesures spécifiques 
aux conventions MédVét, exposées au paragraphe suivant. 

La distribution du médicament vétérinaire 
En Suisse, les antibiotiques sont tous soumis à ordonnance, et ne peuvent être obtenus 

que sur prescription. Il peuvent être délivrés par le vétérinaire lui-même, ou par un 
pharmacien. Quiconque remet des médicaments vétérinaires à enregistrer (catégorie dans 
laquelle on retrouve les antibiotiques) doit y apposer une étiquette comprenant au moins le 
nom et l�adresse du vendeur, la date de délivrance et le nom du détenteur des animaux. 

Dans le cas d�une délivrance directement par le vétérinaire, celui-ci devra en plus 
préciser sur l�étiquette l�identité de l�animal, l�indication, le mode d�administration, le dosage 
et la durée d�utilisation, les délais d�attente et les éventuelles précautions de stockage [20] 
[63]. 

Les registres à tenir 

Par le vétérinaire 
En plus de l�étiquette, le vétérinaire doit tenir à jour un registre de pharmacie, 

permettant rapidement de connaître la provenance et la destination de tous les médicaments 
qu�il a achetés. Ceci vaut pour les médicaments soumis à ordonnance, assortis d�un délai 
d�attente, reconvertis, importés ou extemporanés. 

Pour un cabinet rural, le vétérinaire notera l�entrée des médicaments � par ordre 
chronologique �, les sorties de médicaments restitués ou éliminés, les remises de médicament 
destiné aux animaux de rente, les instructions d�utilisation, la copie des ordonnances, et les 
sorties globales de médicaments destinés aux animaux de compagnie. Si possible, les 
renseignements obligatoires pour les animaux de rente seront consignés directement dans les 
dossiers médicaux des cheptels. Les registres de pharmacies privées sont à conserver pendant 
trois ans. Les détruire durant cette période constitue un délit [63]. 

Par l�éleveur 
Pour pouvoir suivre le médicament jusqu�à son administration, l�éleveur est tenu de 

consigner tous les médicaments administrés à un animal ou un groupe d�animaux. Il peut 
déléguer cette tâche à son vétérinaire, mais reste tout de même responsable du contenu du 
registre [39]. 

S�il possède une pharmacie d�élevage, contenant des médicaments non destinés à une 
utilisation immédiate, il devra en plus tenir un inventaire. Ce document comprend toutes les 
entrées de médicaments dans la pharmacie (remise par le vétérinaire ou conservation d�un 
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reste après traitement) et toutes les sorties (administration à un animal, restitution ou 
élimination), en précisant le nom du médicament et la quantité. 

Enfin, l�éleveur conservera avec l�inventaire l�ensemble des instructions d�utilisation 
reçues par écrit et les copies des ordonnances. 

Comme le registre vétérinaire, le journal des traitements et l�inventaire sont à 
conserver pendant trois ans. Par contre, les instructions d�utilisation ne seront conservées que 
jusqu�à l�utilisation complète ou la restitution du produit. 

Tous ces documents doivent être facilement accessibles et consultables en cas de 
contrôle [63]. 

Le système de contrôle 
L�objectif de ces mesures est d�assurer une traçabilité des médicaments efficace et 

homogène dans tout le pays. Pour cela, l�ordonnance sur les médicaments vétérinaires désigne 
les vétérinaires cantonaux de l�ASVC (Association Suisse des Vétérinaires Cantonaux) 
comme seuls compétents pour les contrôles des pharmacies privées chez les vétérinaires et 
dans les exploitations agricoles [39]. 

Il est prévu par la loi que les organes de contrôles cantonaux soit accrédités par le  
Service d�Accréditation Suisse (SAS). Cependant, pour obtenir une application uniforme de la 
loi, les autorités et les associations concernées (OVF � Office Vétérinaire Fédéral, 
Swissmedic et l�ASVC) mettent actuellement au point un programme de formation et des 
manuels à destination des futurs inspecteurs et développent des actions d�information et de 
conseils auprès des vétérinaires et des éleveurs [63]. L�accréditation des inspecteurs ne 
débutera donc qu�après la mise en place de ces actions, à horizon 2009 [39]. 

Un partenariat vétérinaire-éleveur : Les conventions MédVét 
Au-delà de ces mesures obligatoires, l�ordonnance propose aussi à l�éleveur de 

contracter des conventions MédVét avec un vétérinaire ou un cabinet vétérinaire. Ces 
conventions sont des contrats cadres, d�une durée minimale d�un an, qui permettent au 
vétérinaire de remettre à l�agriculteur un stock approprié de médicaments à administrer à titre 
préventif ou régulier, mais aussi dans le cas de maladies récurrentes. Ce stock ne devra pas 
excéder les quantités correspondant à quatre mois de prophylaxie, trois mois de traitement, 
trois mois pour l�élimination des douleurs et douze mois pour la lutte antiparasitaire, en 
fonction des indications et de la taille du cheptel.  

Dans le cadre de ces conventions, le vétérinaire s�engage à visiter le cheptel 
régulièrement, à effectuer deux visites complètes et à assurer les urgences. Lors des visites 
approfondies, le vétérinaire doit rédiger un document comprenant l�état de santé du cheptel, 
les problèmes sanitaires rencontrés depuis la dernière visite, les mesures prophylactiques ou 
thérapeutiques prises par le détenteur et les données relatives à l�utilisation des médicaments 
vétérinaires et aux stocks des médicaments disponibles sur le site. De plus, il effectuera un 
examen approfondi de tous les animaux ayant été malade depuis la dernière visite. 

Il appartient au vétérinaire de garantir que les médicaments qu�il remet au détenteur 
des animaux soient administrés correctement. Le vétérinaire doit donc faire le choix du type et 
de la quantité de médicaments laissés à l�éleveur en fonction du contexte épidémiologique de 
l�élevage d�une part, mais aussi de la compétence de l�éleveur, évaluée de façon subjective. Il 
devra aussi adapter les instructions d�utilisation écrites à laisser avec les médicaments au 
niveau de connaissance de l�éleveur. 

La recherche en élevage biologique 
En parallèle de cette nouvelle loi sur les médicaments dans les élevages 

conventionnels, la Suisse mène aussi de nombreuses recherches sur les médecines 
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alternatives, par l�intermédiaire de la FIBL, Institut de recherche en Agriculture Biologique 
(également présent en Allemagne). Depuis plusieurs années, le principal thème de recherche 
du FIBL a été la prophylaxie et le traitement sans antibiotiques des mammites. Actuellement, 
plusieurs projets sont en cours, pour tester des traitements homéopathiques, mais aussi pour 
étudier l�impact de la condition physique, du comportement et du caractère sur l�apparition de 
maladies chez les bovins [36]. 

Ces recherches n�ont pour l�instant pas d�application en médecine conventionnelle, 
mais présentent des pistes intéressantes pour l�avenir. 

Un nouveau plan de surveillance de l�antibiorésistance 
La Suisse est actuellement en train de mettre en place un réseau de surveillance des 

antibiotiques. De 2002 à 2004, des analyses ont été effectués sur des prélèvements d�animaux 
sains, sélectionnés aléatoirement à la ferme, dans les abattoirs et chez les détaillants. 

A partir de ces premières données, la Suisse a choisi les bactéries d�intérêt à surveiller. 
Le programme concernant les poulets a été lancé en 2004, et va être complété par un plan sur 
les porcs et les bovins à partir de 2007 [56]. 
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3.4 En synthèse 
Dans cette partie, nous verrons tout d�abord les conclusions générales que l�on peut 

tirer de l�enquête, avant de discuter de la situation française et des remarques faites par le 
comité de pilotage de l�enquête. 

3.4.1 Difficultés rencontrées  
Comme pour toute enquête, la principale difficulté rencontrée a été le faible 

pourcentage de réponse. Ici, ce phénomène a été amplifié par plusieurs facteurs. 
En premier lieu, l�obstacle de la langue. Lire le questionnaire en anglais a visiblement 

posé des problèmes à certaines personnes contactées, entraînant parfois une mauvaise 
compréhension des questions, donc des réponses inadaptées. Cet obstacle de la langue a aussi 
été mis en évidence par quelques réponses en langue maternelle (espagnol, portugais). Il est 
donc probable qu�une partie des absences de réponses sont dues à cela. 

La deuxième difficulté, pour les enquêtés, était l�ampleur du sujet. En effet, l�enquête 
ne portait pas sur un point précis, mais cherchait à recréer une vision d�ensemble des actions 
entreprises dans le pays. Le questionnaire était donc très lourd, car très ouvert. Cette critique a 
été très souvent exprimée lors des réponses à l�enquête, et certaines personnes ont clairement 
exprimé qu�ils ne pouvaient répondre faute de temps. 

Enfin, il est évident que les pays les plus engagés dans le domaine répondent plus 
facilement. Les pays du Sud (Espagne, Portugal, Grèce, Italie) dans lesquelles les actions sont 
rares, ont été les plus difficiles à faire réagir. 

A l�inverse, les réponses ont souvent été obtenues grâce à l�intérêt rencontré pour le 
sujet chez les différents interlocuteurs : la motivation pour répondre au questionnaire était 
l�obtention, par la suite, des résultats de l�enquête. 

 
Les réponses obtenues dans la plupart des pays, confrontées aux divers documents 

disponibles, fournis par les personnes questionnées ou publiés sur Internet par les différents 
organismes impliqués, ont permis d�obtenir une vision générale des actions menées dans 
chaque pays.  

Cependant, il ne s�agit pas là d�un exposé exhaustif de toutes les actions entreprises 
dans les 15 pays enquêtés. L�objectif de l�enquête était de pouvoir s�inspirer des démarches 
engagées dans les pays voisins pour créer en France un ensemble de formations, ou de 
communication à destination des vétérinaires et des éleveurs, et en coopération avec les 
organisations professionnelles. Tout au long de l�enquête, nous avons choisi de mieux 
approfondir les actions qui paraissaient répondre à cet objectif, pour avoir une base de travail 
suffisante dans le domaine de la sensibilisation et de l�éducation des acteurs de la filière. 

3.4.2 L�Europe homogène� 

L�inquiétude autour des antibiotiques 
Le questionnaire employait volontairement le terme de « médicament vétérinaire », 

sans précisions, pour ne pas réduire les réponses à une catégorie de médicament. Pourtant, la 
majorité des réponses concernait les antibiotiques. Il y a donc une réelle prise de conscience 
de l�importance du problème, même si les actions engagées ne sont pas toutes au même état 
de développement. 
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De nombreuses actions qui se ressemblent 

Même si chaque pays crée ses propres démarches, il existe de grandes similitudes 
entre les actions engagées dans les différents pays. En pratique, quel que soit le pays, la 
promotion de l�utilisation raisonnée des antibiotiques comprend quatre volets différents, plus 
ou moins développés selon les pays : 

- Les lois sur l�enregistrement : l�enregistrement de la délivrance et de 
l�administration des médicaments vétérinaires est un point important, qui permet 
l�évaluation de l�impact des autres actions, et la surveillance de l�utilisation des 
antibiotiques. 

- Les plans sanitaires d�élevage : ceux-ci peuvent prendre la forme d�un partenariat 
de soin entre vétérinaire et éleveur, rentrer dans le cadre d�une certification qualité, 
ou encore être proposés par les laiteries, mais ont tous pour but d�améliorer la 
santé globale du troupeau, ce qui amène entre autre à une diminution du besoin en 
antibiotiques. 

- La formation des éleveurs : très poussée en Autriche où elle est intégrée au plan de 
santé. Elle peut aussi être obligatoire, ou proposée sur la base du volontariat. La 
difficulté sur ce point a été pour nous le manque de données sur la formation 
initiale des éleveurs dans les différents pays, car c�est le niveau de formation 
initiale qui conditionne la formation continue. 

- Les guides de bonnes pratiques : la plupart des pays sont à présent dotés d�un 
guide de bonnes pratiques à destination des vétérinaires. Certains ont fait le choix 
d�un guide reprenant les grands principes de choix d�un antibiotique. D�autres ont 
fait un « formularium » donnant l�antibiotique à utiliser en première et seconde 
intention pour les principales affections rencontrées chez les animaux. 

3.4.3 �ou des pays à des niveaux différents. 

Un sujet peu présent 
Tout d�abord, certains pays semblent peu concernés par le problème de l�utilisation 

raisonnée des médicaments vétérinaires. Il s�agit surtout des pays du sud de l�Europe : le 
Portugal, ou aucune action n�est menée, l�Espagne, qui se préoccupe pour l�instant 
exclusivement du problème des résidus, l�Italie et la Grèce, qui n�ont pas répondu à l�enquête. 

Dans ce groupe, mais se détachant un peu, se trouve aussi l�Irlande. Pour l�instant, 
aucune action de développement pour promouvoir l�usage prudent des médicaments 
vétérinaires n�est en place, mais le gouvernement irlandais réfléchit actuellement au 
problème. Pour l�instant, le sujet est au stade des rapports et de l�étude, mais les organisations 
irlandaises impliquées dans l�élevage sont sensibilisées au problème. 

Des actions partielles 
D�autres pays sont engagés dans des démarches visant à promouvoir l�utilisation des 

antibiotiques, mais se concentrent sur l�un ou l�autre aspect du problème. 

Un partenariat vétérinaire-éleveur imposé par la loi 
En Allemagne, en Belgique et en Suisse, la loi oblige l�éleveur à avoir un vétérinaire 

attitré (par contrat ou simplement par un suivi régulier et documenté) pour avoir un accès 
facilité au médicament. Pour aider à la responsabilisation des prescripteurs, les deux premiers 
pays publient également des guides de bonnes pratiques à destination des vétérinaires, axant 
nettement leur communication sur la prescription et l�administration du médicament. 
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A la pointe de l�enregistrement 
Au Danemark, c�est l�enregistrement et la traçabilité du médicament qui sont au centre 

de toutes les attentions : Pionnier des réseaux de surveillance avec le DANMAP, dès 1995, le 
Danemark a mis en place depuis 2000 le logiciel Vetstat de suivi de la consommation des 
médicaments utilisés par les vétérinaires. Avec l�enregistrement des ventes effectué par les 
pharmacies et la tenue de registres par les éleveurs, le Danemark dispose d�un suivi de la 
consommation de médicaments vétérinaires très performant. 

A noter que depuis 2000, le Danemark augmente son champ d�action en proposant 
également des plans sanitaires d�élevage à ses agriculteurs. 

Des actions globales, de filières 
Enfin, quatre pays ont déjà entrepris des actions plus globales, qui considèrent la 

filière dans son ensemble. Il s�agit de l�Autriche, la Finlande, le Royaume-Uni et la Suède. 
Les points communs de ces quatre pays sont d�avoir un plan de santé en élevage 

complet, élaboré par ou en concertation avec des associations d�éleveurs, des guides de 
bonnes pratiques sur les médicaments à destination des éleveurs et des vétérinaires, et des 
plans de formation pour ces prescripteurs et utilisateurs du médicament. Les actions mises en 
place ont aussi pour but d�assurer une bonne traçabilité du médicament, et donc une sécurité 
alimentaire accrue. 

Dans le cas de l�Autriche et du Royaume-Uni, les actions ont un moteur 
réglementaire : les objectifs ont été fixés au niveau central, en laissant aux acteurs de terrain la 
responsabilité de l�application pratique des dispositifs. Le plan du Royaume-Uni prévoit 
d�ailleurs une vision très large du problème, en incluant les industriels et l�agence du 
médicament. 

Dans le cas des pays nordiques, ce sont les associations de producteurs (Valio et 
Svensk Mjölk) qui sont à l�origine des plans de santé. Le gouvernement n�intervient que 
secondairement, et  pour organiser les formations et publier les guides de bonnes pratiques. 

Et la France ? 
Reste à trouver la place de la France dans ce paysage� En France, de nombreuses 

actions ont été entreprises. Peut-être même devrait-on dire de trop nombreuses actions. Il faut 
saluer la prise de conscience qui c�est effectué à plusieurs niveaux : la France dispose à 
l�heure actuelle de guides de bonnes pratiques, de plans de santé ainsi que de formations à 
destinations des éleveurs et des vétérinaires. Cependant, contrairement aux quatre pays que 
nous venons d�exposer, la France offre la particularité de n�avoir aucun programme développé 
à grande échelle. Ainsi, les initiatives de certains GDS, visant à promouvoir le rôle de 
l�éleveur infirmier des bovins, par exemple, sont d�un intérêt certain. Elles ont cependant la 
caractéristique d�être limitées dans l�espace (du fait d�une organisation par région et faute de 
volontés affichées de collaborations entre les GD) ou dans le temps (faute de financement). 
L�action lancée par les vétérinaires - GTV partenaire � s�inscrit au niveau national, ne 
rassemble actuellement que à 600 élevages et ne s�intéresse qu�au problème des mammites. 

 
Lors du comité de pilotage, les représentants des organismes professionnels présents 

ont pu discuter de la suite à donner à cette enquête. 

Les questions soulevées 
 
Au vu des résultats de l�enquête, les deux questions suivantes ont été discutés par le 

comité de pilotage. 
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Comment mesurer l�efficacité des actions ? 
Si les actions engagées sont nombreuses, peu de pays peuvent réellement affirmer leur 

efficacité. Les critères de choix et de jugement sont nombreux, et il semble difficile de trouver 
un indicateur commun et objectif. En effet, la surveillance de la consommation et de la 
résistance des bactéries sont deux des repères les plus utilisés. Cependant, ce ne sont pas des 
conséquences évidentes d�une utilisation raisonnée : le but n�est pas forcément de consommer 
moins d�antibiotiques, mais de les utiliser à bon escient. Si la quantité d�antibiotique utilisé ne 
diminue pas, mais que ces antibiotiques sont de spectre étroit, efficaces contre la bactérie 
cible, et administrés selon le bon protocole et pour une durée optimale de traitement, l�action 
aura été efficace. De même, la résistance ne dépend pas que de l�utilisation ou non des 
antibiotiques, et peut ne pas diminuer avec des actions efficaces, ou diminuer sans action pour 
une raison annexe. 

Un autre facteur envisagé par le comité de pilotage est l�impact économique des 
actions. Ce critère est intéressant à plusieurs niveaux. Avant tout, il s�agit de la motivation 
principale des éleveurs. Il est plus facile de faire accepter des mesures d�économie que des 
actions coûteuses. Ensuite, le coût des traitements dépend de plusieurs facteurs qui rentre 
nous interesse pour mesurer l�amélioration de l�utilisation des antibiotiques. Entre autre 
facteurs, citons : 

- La fréquence d�apparition des pathologies : celle_ci dépend directement de 
l�efficacité des mesures de prévention mise en place dans chaque élevage. 

- Le nombre et la durée des traitements : le but est de réduire les quantités 
d�antibiotiques utilisés en améliorant la prescription pour éviter les utilisations 
inadaptées et les mesures de prophylaxie médicamenteuses inutiles. 

Dans le même esprit, mais de façon bien plus subjective, il est aussi possible de faire 
une enquête de satisfaction auprès des éleveurs ou des vétérinaires. Cette méthode permettrait 
de prendre en compte l�applicabilité de l�action sur le terrain. Une action qui ne satisfait pas 
les éleveurs, trop lourde ou irréaliste, sera moins bien appliquée, donc moins efficace. 
L�enquête de terrain peut aussi permettre de collecter des données épidémiologiques sur 
l�incidence des maladies, des données sur les changements dans les habitudes d�utilisation des 
médicaments vétérinaires, ou sur les connaissances des éleveurs et des vétérinaires en matière 
d�utilisation raisonnée des antibiotiques. 

 

L�emploi des antibiogrammes comme aide au diagnostic est-il judicieux ? 
Certains des pays enquêtés ont choisi d�imposer aux vétérinaires l�utilisation 

d�antibiogrammes pour choisir un antibiotique. D�autres, à l�inverse, donnent des indications 
via les guides de bonnes pratiques, en limitant chaque tableau clinique à un germe, donc à un 
antibiotique. L�antibiogramme n�est alors utilisé qu�en cas de suspicion de résistance. 

Les deux choix ont été débattus au sein du comité de pilotage, et aucun n�a remporté 
l�unanimité. 

L�antibiogramme, s�il peut apporter des indications intéressantes pour le choix des 
antibiotiques, présente de nombreuses limites techniques et d�interprétation. Une utilisation 
généralisée augmente le risque de mauvaise lecture, et ne serait pas forcément un facteur 
d�amélioration du choix de l�antibiotique. 

Le guide de bonnes pratiques présenté sous la forme de « formularium » a été défendu 
par les représentants des éleveurs, mais séduit peu les vétérinaires. Pour ces derniers, le choix 
d�un traitement doit être adapté à chaque cas, et ne peut être prédéfini. 
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La suite de l�enquête 
Dans l�immédiat, le comité de pilotage a décidé d�approfondir les résultats de 

l�enquête dans trois pays dont les actions ont été jugées les plus intéressantes. 
Le choix du comité de pilotage s�est porté sur : 
- La Suède : choisie en tant que représentante des pays nordiques, la Suède possède 

un système très complet, avec en particulier un plan de santé coordonné par les 
laiteries et un système de surveillance des résistances bactériennes (SVARM) très 
au point. 

- Le Royaume-Uni : ce pays est pourvu d�un plan d�action national, très bien 
documenté, et qui semble intéressant. Cependant, devant le faible taux de réponse 
au questionnaire dans ce pays,  le comité de pilotage s�interroge sur l�application 
pratique de ce plan. 

- L�Autriche : bien que récemment mis en place, le système autrichien, qui 
privilégie la formation des éleveurs tout en restant performant sur les contrôles, les 
enregistrements et les plans de santé, semble asez interessant et novateur. 
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Conclusion 

A l�échelle de l�Europe, l�utilisation raisonnée des médicaments vétérinaires est une 
démarche de plus en plus centrale dans le domaine de l�agriculture. D�abord amenées par les 
craintes du consommateur, toujours méfiant envers les résidus, les démarches pour une 
meilleure utilisation des médicaments gagnent aujourd�hui en importance avec l�inquiétude 
croissante que provoquent les résistances aux antibiotiques. 

Mais le thème de l�utilisation raisonnée présente de grandes disparités de traitement. 
entre les pays, dans la façon de l�aborder, mais surtout dans l�importance de la prise de 
conscience et de l�engagement des filières professionnelles. 

Cette enquête a permis d�avoir une idée de la variété d�actions possibles sur le thème 
des antibiotiques. A présent, l�Institut de l�Elevage et ces partenaires vont essayer 
d�approfondir les résultats de cette étude en enquêtant auprès des éleveurs, des vétérinaires, 
des personnes chargées du développement dans le domaine de l�élevage, des représentants 
d�entreprises laitières, des responsables professionnels et des représentants des pouvoirs 
publics en Suède, en Autriche et au Royaume-Uni. 

L�objectif final sera ensuite d�arriver à une concertation entre les différents 
organismes professionnels, et en particulier les GDS et les GTV, pour pouvoir proposer un 
système de formation cohérent aux éleveurs et aux vétérinaires, afin d�améliorer la 
prescription, l�enregistrement et l�administration des antibiotiques en élevage laitier. 
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Annexe 1 : Tableau récapitulatif des résultats 

de  l�enquête 
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